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Rapport de la réunion 2021 des Points focaux du PAM sur la Stratégie 

à moyen terme (2022-2027) 

Introduction 

1. Conformément au programme de travail adopté par les Parties contractantes à la Convention 

sur la protection du milieu marin et du littoral de la Méditerranée (Convention de Barcelone) et à ses 

protocoles lors de leur vingt-et-unième réunion qui s’est tenue à Naples du 2 au 5 décembre 2019, une 
réunion des Points focaux du PAM sur la Stratégie à moyen terme (2022-2027) a eu lieu du 13 au 15 

avril 2021.   

Participation 

2. Les Parties contractantes à la Convention de Barcelone énumérées ci-après étaient représentées 

lors de cette réunion : Albanie, Bosnie et Herzegovine, Croatie, Chypre, Egypte, Union européenne, 
France, Grèce, Israël, Italie, Liban, Libye, Malte, Monténégro, Maroc, Slovénie, Espagne, Tunisie et 

Turquie.  

3. Le Secrétariat du Programme des Nations Unies pour l’environnement /Plan d’action pour la 
Méditerranée (PNUE/PAM) – Convention de Barcelone était également représenté, de même que le 

Programme d’évaluation et de maitrise de la pollution marine en Méditerranée (Med Pol) ainsi que les 

Centres d’activités régionales suivants du Plan d’action pour la Méditerranée : le Centre d’activités 

régionales Plan Bleu (CAR/Plan Bleu) ; le Centre d’activités régionales pour la Consommation et la 
Production Durables (CAR/CPD) ; le Centre d’activités régionales pour l’information et la 

communication (CAR/INFO) ; le Centre d’activités régionales pour le Programme d’actions 

prioritaires (CAR/PAP) ; le Centre d’activités régionales pour les Aires Spécialement Protégées 
(CAR/ASP) ; et le Centre Régional Méditerranéen pour l’Intervention d’Urgence contre la Pollution 

Marine Accidentelle (REMPEC).  

I. Ouverture de la réunion (point 1) 

4. La réunion a été ouverte à 10 h 00 (heure d’Athènes, UTC+3) le 13 avril 2021 par M. Carlo 

Zaghi, Président du Bureau des Parties Contractantes à la Convention de Barcelone, et M. Gaetano 
Leone, Coordonnateur du Plan d’action pour la Méditerranée, qui ont prononcé des allocutions 

d’ouverture/ 

5. Dans sa déclaration, M. Leone a souhaité la bienvenue aux participants, notant que les trois 
derniers exercices biennaux ont été très intenses et caractérisés par une contribution renforcée du 

système PNUE/PAM-Convention de Barcelone, qui s’est traduite par la mise en œuvre des décisions, 

la mobilisation des ressources, la conclusion de partenariats, une visibilité accrue et l’application 
globalement réussie d’un mandat exigeant. Il a exprimé sa reconnaissance à l’égard des acteurs qui ont 

contribué au processus d’évaluation de la stratégie à moyen terme (SMT) du PAM/PNUE pour 2016-

2021 et à la préparation de la SMT du PAM/PNUE pour 2022-2027 et, en particulier, aux membres du 

Bureau et aux autres membres du comité de pilotage de la SMT. M. Leone a ajouté que le calendrier 
de préparation de la nouvelle SMT coïncidait avec la pandémie de COVID-19, la préparation de la 

SMT du PNUE pour 2022-2025 ainsi que d’autres processus stratégiques importants, et a évoqué les 

conclusions des récents rapports d’évaluation qui montrent que nous ne sommes pas sur la bonne voie 
pour atteindre les objectifs de développement durable (ODD). En ce qui concerne la nouvelle SMT, il 

a souligné que l’intention du Secrétariat est d’élaborer une stratégie qui, au cours de ses six ans 

d’application, offrira une réelle possibilité de faire la différence sur le terrain et de participer à la 

réalisation des ODD pertinents dans la région méditerranéenne. Il a souligné que la SMT du 
PNUE/PAM pour 2022-2027 vise à contribuer à une « renaissance verte » en Méditerranée en 

fournissant un cadre de programmation axé sur les résultats ; par conséquent, les Parties contractantes 

sont appelées à jouer un rôle essentiel en vue d’atteindre les étapes et les objectifs proposés, avec le 
soutien du Secrétariat et des composantes du PAM. M. Leone a conclu en soulignant que la réunion 

constituait l’occasion idéale d’examiner les réalisations enregistrées, les défis connexes et les leçons 

tirées de la mise en œuvre de la SMT actuelle et, surtout, d’orienter les travaux futurs du système 

PNUE/PAM-Convention de Barcelone.  
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6. Après avoir souhaité la bienvenue à tous les collègues méditerranéens et remercié tout 

particulièrement le Secrétariat du PAM/PNUE pour le travail accompli dans le cadre de la préparation 

de la réunion des points focaux du PAM sur la SMT, M. Zaghi a souligné l’importance cruciale de la 
réunion, qui constitue un jalon essentiel en vue de définir la stratégie à moyen terme du PNUE/PAM 

et, ainsi, de fixer les priorités politiques et les domaines d’action des six prochaines années. Il a ensuite 

encouragé les points focaux du PAM à mettre à profit la réunion pour partager leurs points de vue et 
leurs propositions, afin de faire de la stratégie une réponse concrète et efficace aux défis que notre 

région devra relever à l’avenir. M. Zaghi a ouvert la session, certain de son issue favorable étant donné 

l’esprit de collaboration et de compréhension qui caractérise la famille méditerranéenne.  

II. Questions organisationnelles (point 2) 

 A. Règlement intérieur 

7. Il a été rappelé aux Points focaux que le règlement intérieur des réunions et conférences des 

Parties contractantes à la Convention sur la protection du milieu marin et du littoral de la Méditerranée 

et à ses Protocoles s’appliquera mutatis mutandis à la présente réunion (UNEP/IG.43/6, Annexe XI). 

 B. Élection du Bureau 

8. Conformément à la règle 20 du règlement intérieur, les Points focaux ont convenu que le 

Bureau des Parties contractantes serve également de Bureau pour la réunion actuelle : 

Président : M. Carlo Zaghi (Italie)  

Vice-Présidents :  

M. Benoit Rodrigues (France) 

Mme Ayelet Rosen (Israel) 

Mme Ivana Stojanovic (Monténégro)  

Mme Asli Topalak (Turquie)  

Rapporteur : Mme Khaoula Lagrini (Maroc)  

 C. Adoption de l’ordre du jour 

9. Les Points focaux ont adopté l’ordre du jour sur la base de l’ordre du jour provisoire 

communiqué dans le document UNEP/MED WG.504/1. Suite à la requête formulée par un participant, 

la réunion a convenu d’aborder la question de la préparation de la deuxième Réunion des Points 

Focaux du PAM de l’exercice biennal 2020-2021 sous le point 5 de l’ordre du jour.  

 

1. Ouverture de la réunion. 

2. Aspects organisationnels. 

2.1 Règlement intérieur 

2.2 Élection du Bureau 

2.3 Adoption de l’ordre du jour 

2.4 Organisation des travaux 

3.  Stratégie à moyen terme 2016-2021 du PNUE/PAM : projet de rapport 

d’évaluation. 

4. Stratégie à moyen terme 2022-2027 du PNUE/PAM.  

5. Date et lieu de la deuxième Réunion des Points focaux du PAM de 

l’exercice biennal 2020-2021. 

6. Questions diverses.  
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7. Adoption du rapport. 

8. Clôture de la réunion.  

 D. Organisation des travaux 

10. Les Points focaux ont convenu de travailler en séance plénière, conformément au programme 

proposé par le Secrétariat.  La traduction simultanée en anglais et en français était disponible. La 

documentation était fournie en anglais et en français.   

11. Trois sessions de 2 heures ont été programmées chaque jour pour permettre une interprétation 

simultanée à distance via la plateforme en ligne. La matinée du dernier jour de la réunion a été 

consacrée à la préparation du rapport de la réunion et la séance de l’après-midi a eu lieu entre 15 h 30 

et 17 h 30. 

12. Les Points focaux du PAM ont abordé tous les points de l’ordre du jour au cours de leur 

réunion de trois jours. La réunion a pris fin à 17 h 30 le 15 avril 2021 après l’adoption de son Projet de 

Rapport. 

III. Stratégie à moyen terme 2016-2021 du PNUE/PAM : projet de 

rapport d’évaluation (point 3) 

13. Suite à une introduction du Coordonnateur, le consultant chargé de cette tâche a présenté le 

premier projet d’évaluation indépendante de la mise en œuvre de la Stratégie à moyen terme du 

PNUE/PAM 2016-2021 (UNEP/MED WG.504/3). 

14. Les participants ont accueilli favorablement le projet de rapport d’évaluation et ont formulé des 

observations et des suggestions pour son développement ultérieur. Ils ont également accueilli 

favorablement le document sur les liens entre l’évaluation de la SMT 2016-2021 et la préparation de la 

SMT 2022-2027. 

15. En ce qui concerne l’approche et la conception de la SMT 2016-2021, une représentante, 

s’exprimant au nom d’un groupe de pays, a noté que la conception de la SMT 2016-2021 était 

complexe et que pour la nouvelle SMT pouvait être simplifiée, ajoutant que la vision devrait mieux 
refléter le calendrier de six ans de la stratégie. Elle a également noté, en ce qui concerne les 

interconnexions avec la SMT 2022-2027, qu’il est important que chaque thème ait des objectifs 

clairement identifiés, qui devraient être liés aux indicateurs et cibles inclus dans la SMT, et que ces 
objectifs devraient être liés à ceux figurant dans d’autres documents stratégiques. En outre, elle a 

souligné l’importance du haut degré de cohérence et d’homogénéité entre la SMT pour 2016-2021, le 

programme de travail et le budget. Elle a également souligné que, dans la SMT pour 2022-2027, il sera 
nécessaire de veiller à fournir des informations sur l’enveloppe financière allouée à la nouvelle 

stratégie, les ressources extrabudgétaires et la stratégie de mobilisation des ressources actualisée. 

16. En ce qui concerne la mise en œuvre de la SMT 2016-2021, la même représentante, 

s’exprimant au nom d’un groupe de pays, a noté que la SMT devrait fournir davantage d’informations 
budgétaires concernant sa mise en œuvre ainsi qu’un calendrier indicatif et des étapes. Elle a ajouté 

que le domaine des interventions au niveau national est très important. Elle s’est félicitée des résultats 

qui ont été atteints ou qui étaient sur la bonne voie pour l’être, tout en se déclarant préoccupée par 
ceux qui n’avaient pas encore été atteints, reconnaissant cependant que la période de six ans ne soit 

pas encore achevée. Elle a souligné en particulier les résultats directement liés à la mise en œuvre de la 

feuille de route de l’Approche écosystémique, tout en ajoutant l’importance de deux domaines revêtant 

une grande importance, à savoir l’adaptation au changement climatique et les questions émergentes, 
sur lesquelles elle a noté que des progrès devraient être réalisés au cours de la prochaine période de 

programmation. Elle a souligné que la nouvelle SMT devrait inclure une analyse du fonctionnement 

du système du PAM, y compris une analyse SWOT (forces – faiblesses – opportunités – menaces) de 
la configuration institutionnelle actuelle, des moyens techniques et financiers nécessaires pour garantir 

que la nouvelle SMT réponde aux défis toujours croissants de la région méditerranéenne. En ce qui 

concerne la mise en œuvre financière, elle a relevé qu’il était important de mettre à disposition les 
informations pertinentes, un point qui semble avoir posé problème. Elle a rappelé qu’il est essentiel de 

partager les informations sur l’état des comptes dans les rapports audités, conformément à la demande 
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de la CdP21.  Elle a répété que, dans la SMT pour 2022-2027, il conviendra de fournir des 

informations sur l’enveloppe financière nécessaire pour mettre en œuvre la stratégie, y compris des 

informations sur les ressources extrabudgétaires et sur la stratégie de mobilisation des ressources 
actualisée qui accompagnera la SMT pour 2022-2027. Quant à ce dernier point, le Secrétariat s’est 

référé aux règles et procédures de gestion financière des Nations Unies, en particulier celles qui se 

rapportent à la mise à disposition des rapports financiers audités, et a rappelé à la réunion que des 
documents comprenant des informations financières intermédiaires sont régulièrement distribués lors 

des réunions du Bureau et des points focaux du PAM ainsi qu’à l’occasion de la CdP. 

17. Le Secrétariat a noté qu’une attention particulière était accordée à l’évaluation, car il y avait 
beaucoup à apprendre, et a ajouté qu’elle porte sur la première stratégie de six ans du système PAM – 

Convention de Barcelone, et qu’il s’agit donc d’une expérience d’apprentissage. La cohérence ainsi 

que les différents rôles de la SMT et des PdT biennaux ont été soulignés, ainsi que le fait que la SMT a 

facilité la préparation de PdT solides et cohérents. Il a été ajouté que l’enveloppe budgétaire générale 
peut être fournie, comme pour toutes les décisions de la CdP, mais que des informations détaillées 

peuvent être mieux fournies dans la période de 2 ans des PdT. Le Secrétariat a rappelé qu’au cours de 

la préparation de la SMT actuelle, les Parties contractantes avaient indiqué que la composante relative 
à l’adaptation au changement climatique restait modeste. Concernant les questions émergentes, le 

travail important sur les déchets marins et la planification de l’espace marin a été mis en évidence par 

le Secrétariat, notant en même temps les ressources humaines très limitées dans le cadre du MED 
POL. Au sujet de la mise en œuvre financière de la SMT, le Secrétariat a précisé que le mandat ne 

comprenait pas une analyse financière des dépenses qui est effectuée au niveau du PdT et du budget 

soumis à la CdP. Une mise en œuvre financière de la SMT actuelle aurait dû se concentrer sur les 

aspects stratégiques du financement, les sources de financement utilisées par thème ou produits clés de 
la SMT, etc., en vue d’indiquer comment le Fonds d’affectation pour la Méditerranée et les ressources 

extrabudgétaires étaient utilisées pour la mise en œuvre stratégique de la SMT et faire des 

recommandations pour les travaux futurs. L’aspect important de l’intégration, qui est une 
caractéristique clé du système PAM – Convention de Barcelone, et de la rupture des silos a également 

été souligné par le Secrétariat. Le Secrétariat a également confirmé que le rapport d’évaluation devrait 

être complété par des informations supplémentaires sur l’état des résultats attendus des principaux 

produits de la SMT étant donné que les travaux en cours pour l’exercice biennal sont toujours en 
cours. En outre, le Secrétariat a précisé que l’un des produits dans les TdR de l’attribution de 

l’évaluation indépendante portait sur la population des indicateurs du PdT, y compris les valeurs de 

référence, et que cette analyse devait être agrégée pour les trois exercices biennaux, ensemble, afin de 

proposer une perspective de l’ensemble de la mise en œuvre de la SMT. Ce travail reste à finaliser. 

18. Sur la voie à suivre, la réunion a convenu que le rapport d’évaluation serait davantage élaboré 

pour refléter les observations formulées au cours de la réunion et les progrès ultérieurs de la mise en 
œuvre, et, avec une note sur les liens avec la préparation de la nouvelle SMT, sera soumis à la 2e 

Réunion du Comité de pilotage de la SMT et à la 91e Réunion du Bureau (consécutives, 5-8 juillet 

2021). Il a également été convenu que le document sera partagé avec toutes les Parties contractantes 

afin qu’elles puissent faire leurs commentaires à la réunion du Bureau par l’intermédiaire des membres 
du Bureau provenant du groupe concerné de Parties à la Convention (conformément aux TdR du 

Bureau, Article VIII). Le document final sera envoyé à la deuxième réunion des points focaux du 

PAM de l’exercice biennal.  

 

IV. Stratégie à moyen terme 2022-2027 du PNUE/PAM (point 4) 

19. Le Secrétariat a présenté les principes, le concept et la structure de la Stratégie à moyen terme 

du PNUE/PAM 2022-2027 (UNEP/MED WG.504/4* et Corr.1), soulignant que la Stratégie avait été 

préparée par le Groupe de coordination exécutif, coordonné par le Secrétariat, avec la participation des 
Parties contractantes, sous la direction du Bureau et par le biais du Comité de pilotage dédié. Le 

document présenté par le Secrétariat reflétait les commentaires fournis par le groupe de travail à 

composition non limitée lors de la consultation en ligne inclusive qui a eu lieu en mars 2021.  

20. À la suite de l’exposé du Secrétariat, une discussion générale sur la structure et le concept de la 

nouvelle SMT a été conduite ; les participants ont accueilli favorablement le projet de SMT, ses 

principes, son concept et sa structure, et ont remercié le Secrétariat pour le document bien élaboré et 
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solide préparé. Certaines observations initiales ont été formulées et ont été davantage développées au 

cours de la discussion plus spécifique qui a suivi. La nécessité d’accorder une attention adéquate aux 

problèmes nouveaux et émergents a été soulignée par certains Points focaux, en gardant à l’esprit la 
disponibilité des ressources. Une représentante, s’exprimant au nom d’un groupe de pays, à souligné la 

nécéssité d’établir des liens d’établir des liens entre des activités spécifiques dans le cadre de 

programmes thématiques avec la politique globale d’approche écosystémique pour la Méditerranée et 
dans le programme de gouvernance. Une autre représentante, tout en reconnaissant l’importance de 

l’approche écosystémique, a noté que l’approche écosystémique est bien reflétée dans le document 

dans sa centralité, ainsi que dans son programme intégré de surveillance et d’évaluation, et que la 
répétition des références à ce principe sous-jacent convenu / mis en œuvre dans les travaux du système 

PAM ne contribuerait pas à la fluidité et à la cohérence du projet de SMT. S’exprimant au nom d’un 

groupe de pays, un représentant a apporté des précisions sur les références proposées, bénéficiant du 

soutien de trois autres Parties contractantes. Le Secrétariat a souligné que tout a été et sera mis en 
mesure pour intégrer systématiquement l’approche écosystémique et y faire référence dans la stratégie, 

conformément aux décisions IG.17/6, IG.20/4, IG.21/3 et IG.22/7 de la CdP, en s’assurant que ces 

liens sont bien reflétés, dans le plein respect des décisions énoncées ci-dessus, et en préservant la 
structure équilibrée et allégée du texte de la nouvelle SMT, qui a été préparé selon une approche axée 

sur les résultats.  

21. À l’issue de cette discussion générale, le Secrétariat a présenté chaque section du rapport. Une 
discussion détaillée a suivi la présentation de chaque section, au cours de laquelle les commentaires 

des représentants ont été reflétés dans le document de SMT soit sous forme de modifications 

textuelles, lorsque les modifications étaient spécifiques et textuelles, soit sous forme de commentaires, 

quand les modifications étaient de nature plus générale ou indicatives, en tant qu’amendements 
répétitifs à inclure dans différentes parties du texte. Les participants ont évoqué un certain nombre de 

questions à refléter dans le document révisé, y compris les références aux AME et autres instruments 

et processus juridiques pertinents dont toutes les Parties contractantes ne sont pas membres, la 
nécessité pour la vision de mieux refléter le cycle de 6 ans de la Stratégie, les références aux politiques 

nationales qui doivent être soit évitées, soit traitées de manière inclusive pour toutes les Parties 

contractantes. En ce qui concerne le programme 1 en particulier, plusieurs participants ont 

recommandé de mettre davantage l’accent sur les « engins fantômes », la collecte / le recyclage 
séparés, le traitement des eaux usées, les déchets sur les plages, SAP MED, et le besoin de recherche 

et d’innovation dans le cadre des résultats respectifs, etc.. Plusieurs participants ont recommandé : 

dans le cadre du programme 2, un accent plus fort sur l’évaluation des écosystèmes ; dans le cadre du 
programme 3, pour le contexte afin d’inclure également des références au GIEC et au lien océan-

climat-biodiversité et aux aspects connexes ; dans le cadre du programme 4, à l’initiative des ports 

verts ; et dans le cadre du programme 6, à la nécessité d’examiner la modification du titre du 

programme afin d’éviter toute confusion possible avec la vision de la stratégie.  

22. Une représentante, s’exprimant au nom d’un groupe de pays, concernant le résultat 2.2. a 

proposé comme proposition de compromis sur les annotations dans le projet de document publié par le 

Secrétariat, une solution basée sur un libellé convenu (ODD 14.c). Elle a ajouté que l’approche 
écosystémique, en tant que politique, nécessite une élaboration plus approfondie dans le contexte de la 

décision sur la « gouvernance » de la CdP, car certains aspects sont très pertinents pour la 

gouvernance, et a ajouté qu'il serait très important que cet aspect soit ajouté à la décision sur la 
gouvernance qui se prépare pour cette CdP. Elle a également mentionné que l’approche écosystémique 

doit être bien reflétée dans le programme 5 de la SMT sur la gouvernance, pour les mêmes raisons. Un 

autre représentant a indiqué, en particulier en ce qui concerne le paragraphe 66 du texte de la SMT, 
que les obligations au titre du système PNUE/PAM-Convention de Barcelone devraient être inclusives 

et complètes pour que toutes les Parties contractantes s’appliquent. 

23. Un représentant, s’exprimant au nom d’un groupe de pays, a proposé que la vision de la SMT 

soit davantage axée sur la période de temps spécifique qu’elle couvre et décrive l’état qui doit être 
atteint à la fin de cette période de 6 ans. Évoquant le processus complexe de mise au point de la vision 

proposée, laquelle se fonde sur l’approche écosystémique et est pleinement alignée sur la vision de la 

SMDD 2016-2025, le Secrétariat a exprimé sa préoccupation quant au fait qu’il est difficile d’élaborer 
une vision s’assortissant d’un délai de six ans seulement. Au terme des discussions, le Secrétariat et le 

consultant chargé de l’évaluation indépendante de la SMT ont préparé deux propositions sur la vision, 
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qu’ils ont soumises à la réunion pour examen. Un représentant s’exprimant au nom d’un groupe de 

pays et un certain nombre d’autres Parties contractantes ont exprimé leur préférence pour une vision 

limitée dans le temps, indiquant que celle-ci pouvait être placée dans le contexte global de la vision à 
long terme pour la mer Méditerranée et son littoral.  Cette vision plus courte et limitée dans le temps 

pourrait être élaborée plus avant en vue des réunions du Comité de pilotage de la SMT et du Bureau, et 

il conviendrait par conséquent de communiquer la SMT révisée à toutes les Parties contractantes en 
temps utile avant ces réunions, pour examen et pour fournir des contributions aux membres du Bureau 

représentant les groupes de Parties contractantes lors des réunions du Bureau. Le Secrétariat a souligné 

que cette vision limitée dans le temps doit contenir des références explicites à la Convention de 

Barcelone et au PAM/PNUE afin d’être pleinement conforme au mandat du système. 

24. Répondant à la question d’un représentant, le Secrétariat a précisé que les annexes seront 

approfondies de manière à refléter les modifications apportées au projet de SMT et que, à la suite de 

l’affinement des indicateurs à convenir lors de la prochaine étape, des objectifs seront également fixés. 
Faisant suite à l’intervention d’un représentant s’exprimant au nom d’un groupe de pays, qui a formulé 

une proposition relative à la présentation de l’enveloppe financière nécessaire pour la période de 6 ans 

et d’une stratégie de mobilisation des ressources actualisée, le Secrétariat a également noté que le 
Secrétariat devait fournir et soutenir presque en parallèle la préparation de documents stratégiques qui, 

de par leur nature, auraient dû être préparés de manière consécutive en s’appuyant sur les autres 

progrès à savoir l’évaluation de la SMT, la préparation de la nouvelle SMT, l’analyse systémique liée 
à la mise en œuvre de la SMT, ainsi que le projet de programme de travail et budget pour 2022-2023 

basé sur la nouvelle SMT encore en négociation. Le Secrétariat a ajouté que dans ce contexte, ce serait 

un réel défi de se concentrer sur la mise à jour de la stratégie de mobilisation des ressources, étant 

donné également que ce mandat et les ressources connexes n’ont pas été alloués par la CdP 21. Le 
Secrétariat a ajouté que les exigences budgétaires générales de mise en œuvre de la nouvelle SMT 

seront incluses dans la décision pertinente, conformément aux règles financières de la Convention, de 

toutes les décisions de la CdP. Un représentant s’exprimant au nom d’un groupe de pays a réitéré cette 
demande en mettant l’accent sur la nécessité d’actualiser la stratégie de mobilisation des ressources 

existante pour couvrir la prochaine période de 6 ans. 

25. Sur la voie à suivre, la réunion a convenu que le Secrétariat élaborera davantage la vision à 6 

ans de la SMT et le document pour intégrer les commentaires plus généraux des Parties contractantes 
qui ont été fournis au cours de la réunion, ainsi que des vision et des propositions qui doivent être 

répétées dans plusieurs parties du texte, et le soumettra à la 2e réunion du comité de pilotage de la 

SMT et à la 91e réunion du bureau (consécutives, 5-8 juillet 2021). Il a été convenu que ce document 
sera partagé avec toutes les Parties contractantes en temps opportun avant ces réunions afin qu’elles 

puissent faire leurs commentaires lors de la réunion du Bureau par l’intermédiaire des membres du 

Bureau provenant du groupe pertinent de Parties à la Convention (conformément aux termes de 
référence du Bureau, article VIII). Ensuite, le projet de SMT sera soumis à la deuxième réunion des 

Points focaux du PAM de l’exercice biennal pour examen et soumission à la CdP 22. 

V. Date et lieu de la deuxième réunion des Points focaux du PAM de 

l’exercice biennal 2020-2021 (point 5) 

26. La réunion a examiné les incertitudes liées à l’évolution de la pandémie de Covid-19 et a 

décidé de tenir la deuxième réunion des points focaux du PAM de l’exercice biennal 2020-2021 à 
distance, au mois de septembre 2021, en fonction de la disponibilité de la plate-forme technique qui 

était à l’étude avec le Bureau des Nations Unies à Nairobi. La date exacte sera communiquée aux 

Parties contractantes dès qu’une réponse définitive sera reçue de la part du Bureau des Nations Unies à 

Nairobi. 

27. Une représentante, s’exprimant au nom d’un groupe de pays, a souligné qu’il importait de 

diffuser en temps voulu les documents de la réunion, afin de faciliter le processus de consultation 

interne des Parties contractantes, la signalisation en bonne et due forme des documents modifiés, le 
codage couleur des corrections éventuellement apportées aux documents et la fourniture 

d’informations financières sur les comptes dans les rapports audités, comme demandé lors de la 

CdP21, et de données sur l’état des excédents et des économies, y compris celles qui résultent de la 
pandémie de COVID-19. Le Secrétariat a confirmé qu’il s’engageait pleinement à faciliter le travail 
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des Parties contractantes en diffusant des documents de haute qualité, conformément aux procédures 

convenues, et a souligné qu’il convenait de lui faire parvenir tout commentaire ou orientation dans les 

délais fixés. 

VI. Questions diverses (point 6) 

28. Aucune autre question n’a été soulevée au cours de la réunion. 

VII. Adoption du rapport (point 7) 

29. Les points focaux ont adopté le projet de rapport de réunion figurant dans le document 

UNEP/MED WG.504/L.1, y compris son annexe, tel que modifié oralement au cours de la réunion. Ils 

ont confié au Secrétariat la tâche de finaliser le rapport. 

VIII. Clôture de la réunion (point 8) 

30. Avant de clore officiellement la réunion, le Président a remercié chaleureusement le 

coordinateur du PAM/PNUE, M. Gaetano Leone, qui prendra sa retraite en mai 2021 et a dès lors 

participé à sa dernière réunion avec la famille du PAM en sa qualité de coordinateur du PAM/PNUE. 
Il a rappelé que Gaetano est arrivé au sein du système PNUE/PAM-Convention de Barcelone en 2014, 

au moment où le PAM préparait la SMT actuelle, et qu’il a dirigé avec succès la mise en œuvre de la 

stratégie au cours de trois exercices biennaux. Le Président a ajouté que, bien qu’elle ne sera pas 
orientée par ses conseils à l’avenir, la nouvelle SMT porte d’ores et déjà la marque de son cœur et de 

son amour pour la Convention de Barcelone. Prenant la parole au nom du Secrétariat et des Centres 

d’activités régionales, la coordinatrice adjointe, Mme Tatjana Hema, a remercié le Président pour son 

témoignage de reconnaissance à l’égard du Coordinateur du PAM et a souligné combien toute l’équipe 
du Secrétariat était fière et heureuse d’avoir travaillé sous la direction de M. Gaetano Leone au cours 

des 7 dernières années, œuvrant au service d’un système PAM-Convention de Barcelone ambitieux 

qui a répondu aux attentes élevées des Parties Contractantes. Elle a ajouté que M. Gaetano Leone 
manquera beaucoup à la famille du PAM. Les autres Parties contractantes se sont jointes au Président 

pour exprimer leur sincère reconnaissance à M. Gaetano Leone et lui adresser leurs meilleurs vœux 

pour sa retraite. 

31. Le Président clôture la réunion à 18 h 30 (UTC+3) le jeudi 15 avril 2021. 
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A Medium-Term Strategy contributing to the Decade 
of Action for the SDGs 
 

With a 2030 deadline to achieve the UN 2030 Agenda for Sustainable Development and Sustainable 

Development Goals (SDG’s), the Decade of Action calls for accelerating sustainable solutions from the 

global to the regional and to the national/local level. The 2022-2027 Medium-Term Strategy (MTS) of 

UNEP/MAP contributes to the implementation of the Agenda and the achievements of the SDG Goals 

and targets which are relevant to the protection of the marine and coastal environment and the 

sustainable development of the coastal regions. The MTS will also contribute to the implementation 

of the Post-2020 Biodiversity Framework and the Paris Agreement under the UNFCCC. Furthermore, it 

provides an opportunity to contribute to the UN Decade of Action for the SDGs, the UN Decade on 

Ecosystem Restoration and the UN Decade of Ocean Science. 
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1. Introduction 
 

1. UNEP/MAP and the Contracting Parties to the Barcelona Convention and its Protocols – 21 

coastal Mediterranean countries and the European Union – have progressively erected a uniquely 

comprehensive institutional, legal, and implementing framework integrating essential building blocks 

for sustainability in the Mediterranean. With the Barcelona Convention and its seven Protocols, its 

structure encompassing the Secretariat, MED POL and six Regional Activity Centres and most 

importantly its 22 Contracting Parties, this UN Regional Sea Programme builds on a meaningful 

experience to define its future goals and work in an impactful and integrated way. 

 

2. The timing of the Medium-Term Strategy (MTS) 2022-2027 presents the opportunity to ensure 

coherence and contribute to global processes, in particular the 2030 Agenda for Sustainable 

Development and its Sustainable Development Goals (SDGs), and actions towards the UN Decade on 

Ecosystem Restoration and the UN Decade of Ocean Science for Sustainable Development. It also gives 

the opportunity for coherence with UNEP’s Medium-Term Strategy 2022-2025, approved at UNEA-5 

in February 2021.  

 

3.  [The global context for the development of the MTS includes a number of processes, some of 

which are not yet finalized, such as ] the Convention on Biological Diversity (CBD) and the post-2020 

Global Biodiversity Framework currently under negotiation, the Paris Agreement under the UN 

Framework Convention on Climate Change (UNFCCC)[, the ongoing UN Intergovernmental Conference 

on an international legally binding instrument under the United Nations Convention on the Law of the 

Sea (UNCLOS) on the conservation and sustainable use of marine biological diversity of areas beyond 

national jurisdiction (BBNJ)], relevant UNEA resolutions, [and] the implementation of global 

Multilateral Environmental Agreements of relevance to the Mediterranean region.  

 

4. The design of the MTS 2022-2027 integrates key recommendations from the evaluation of the 

MTS 2016-2021; the mid-term evaluations of the 2016-2025 Mediterranean Strategy on Sustainable 

Development (MSSD) and the Sustainable Consumption and Production (SCP) Action Plan, as well as 

the main findings and recommendations of the Mediterranean 2017 Quality Status Report (QSR), the 

2020 State of Environment and Development (SoED) report, and the Climate and Environmental 

Change in the Mediterranean Basin Current Situation and Risks for the Future First Mediterranean 

Assessment Report (MAR1) prepared by MedECC.  

 

5. The MTS reflects the broad political impetus expressed by the Naples Ministerial Declaration, 

adopted at COP 21 (Naples, Italy, 2-5 December 2019). The Naples Declaration showcased strong 

political commitment for specific action in achieving good environmental status and shoring up 

sustainable development in the Mediterranean region and constitutes a clear inspiration for the 

strategic design of that action. The MTS also assimilates the consultation process completed in 2019 

to evaluate the implementation of the current SAP/BIO, as well as the processes for the elaboration of 

the Mediterranean Strategy for Sustainable Development 2026-2035, the Post-2020 SAP/BIO, the 

Post-2020 Regional Strategy for MPAs and OECMs and the Strategy to combat Pollution from Ships 

2022-2030.  

 

6. The implementation of the MTS aims at achieving transformational change and in 

substantively progressing in the implementation of the Barcelona Convention and its Protocols by the 
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Contracting Parties, strengthening enforcement and compliance with their provisions and 

implementation of ecosystem approach1 for achieving and maintaining GES and substantively 

progressing in achieving the SDGs in the Mediterranean. To achieve this ambition, it is important to 

highlight the need for adequate resources and outreach, in primis, the leadership and full involvement 

of the Contracting Parties as well as solid and inclusive partnerships and coordination with national, 

regional and global actors. The COVID-19 pandemic and the unpredictability that surrounds it 

compounds the triple crisis of pollution, nature loss and climate change. The UNEP/MAP MTS 2022-

2027 aims to contribute to a “green renaissance”2 in the Mediterranean that will effectively tackle this 

crisis.  

 
 

2. Background  
 

2.1. UNEP/MAP AND THE BARCELONA CONVENTION 
 

7. The Convention for the Protection of the Marine Environment and the Coastal Region of the 

Mediterranean (Barcelona Convention-signed in 1976 and amended in 1995), with its related seven 

Protocols, is the only regional multilateral legal framework setting the obligations “to prevent, abate, 

combat and to the fullest extent possible eliminate pollution of the Mediterranean Sea Area” and “to 

protect and enhance the marine environment in that area so as to contribute towards its sustainable 

development”. The MAP regulatory framework is subject to continuous update and expansion, 

remaining unique and fully relevant. The seven Protocols to the Barcelona Convention have expanded 

its application to the seabed and its subsoil, to terrestrial coastal areas, including wetlands, and to river 

watershed; taken measures to conserve marine biodiversity, enhancing the alignment with global 

targets; promoted specially protected areas; strengthened the commitments of the region to more 

ambitious objectives for ensuring integrated coastal zone management; phased out pollution from 

land- and sea-based sources; promoting transition to sustainable patterns of consumption and 

production and circular economies; and ensured litter-free Mediterranean sea and coast and 

sustainable offshore activities.  

 

8. The work of UNEP/MAP and of the entire MAP-Barcelona Convention system for the 

implementation of the Barcelona Convention and its Protocols, the 2016-2025 MSSD and other 

Regional Strategies and Action Plans as well as the Ecosystem Approach Roadmap and Integrated 

Monitoring and Assessment Programme3, is guided by a six-year Medium-term Strategy (MTS) and 

implemented through two-year Programmes of Work and Budgets. The 2016-2021 MTS was adopted 

by the 19th Meeting of the Contracting Parties to the Barcelona Convention and its Protocols (COP 19) 

(Athens, Greece, 9-12 February 2016) with the vision of “A healthy Mediterranean with marine and 

coastal ecosystems that are productive and biologically diverse contributing to sustainable 

development for the benefit of present and future generations”. 

 

9. In recent years, UNEP/MAP has increasingly prioritized partnerships with global and regional 

organizations for the implementation of its mandate to coordinate and maximize impact and achieve 

 
1 OEWG comment from EU 
2 Footnote added following OEWG comment from France: “Green renaissance” in the Mediterranean is a term 

coined for communication with the purpose to highlight the pressing need for a recovery from COVID-19 that is 

more environmentally sustainable and resilient than the pre-COVID status quo. 
3 OEWG comment from EU 
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transformational change. Activities are also supported through a number of donor-funded projects 

and initiatives. UNEP/MAP and the MTS 2022-2027 will benefit from a major Programme funded by 

GEF (MedProgramme, 42 million USD) and three projects funded by the EC (8+ million USD) which have 

been instrumental for taking up ambitious objectives in several areas of MAP mandate 

 

10. The 21st Meeting of the Contracting Parties to the Barcelona Convention and its Protocols (COP 

21) (Naples, Italy, 2-5 December 2019) provided the political commitment through its Naples 

Ministerial Declaration and outlined the principles and timeline for the MTS 2022-2027 through its 

relevant decisions. The Contracting Parties, through the Naples Ministerial Declaration agreed “on the 

four priority areas for actions and commitments identified at COP 21 to be part of the 2022- 2027 

Medium-Term Strategy of the UNEP/MAP-Barcelona Convention system, and to foster its governance 

and enforcement mechanisms”. 
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11. A strategic response of UNEP/MAP to the COVID-19 crisis builds upon the blocks set forth in 

the UNEP’s COVID-19 Response paper “Working With the Environment to Protect People”, namely: (1) 

The medical and humanitarian emergency phase; (2) A transformational change for nature and people; 

Extract from the COP 21 Report (UNEP/MED IG.24/22) 
The new MTS is based on the following principles and requirements: 

• The new MTS needs to be aligned with the global context of the UN 2030 Agenda for 

Sustainable Development, the CBD post-2020 Biodiversity Framework, the 

implementation of the Paris Agreement, the relevant UNEA resolutions and the 

implementation of global Multilateral Environmental Agreements in the Mediterranean 

region; 

The new MTS will build on the following elements, among others: 
- the uniqueness of the MAP system’s mandate in the region; 

- the comparative advantages that the MAP-Barcelona Convention system has in its 

three dimensions (institutional, regulatory, implementation); 

- the experience, achievements, major processes and lessons learned of the past 

four decades and in particular of the most recent biennia; 

- the needs, policies and commitments of the Contracting Parties, at national, sub- 

regional and regional level; 

- the vision, key considerations, evaluation of the current MTS as well as lessons 

learned from its implementation; 

- the increasingly more accurate assessment work being undertaken on the 

Mediterranean; 

- the analysis of significant environmental challenges that the Mediterranean region 

will face in the coming years; 

- the analysis of emerging issues that are of particular relevance to the region; 

- the new paradigm required to achieve Agenda 2030, in which work on 

environment and sustainable development issues is not conducted in silos, but is 

intrinsically linked; 

- the implementation and enforcement of the comprehensive body of instruments 

of the MAP-Barcelona Convention system; 

- the increasing interest demonstrated by actors in the Mediterranean and beyond 

in partnering with the MAP-Barcelona Convention system; 

- the opportunities presented in the region in terms of access to financial resources, 

to knowledge, and to stakeholders’ involvement; and 

- the advantages provided by being part of a global inter-governmental mechanism 

such as UNEP and the UN. 

• Focus, integration and diversification of responses and approaches will drive the 

development of the MTS in order to reflect the diversity of the region 

• The evaluation of the current MTS and the preparation of the next MTS need to take into 

account the relevant evaluation and assessment processes within the MAP-Barcelona 

Convention system (including the MSSD 2016-2025 mid-term evaluation, the SCP Action 

Plan mid-term evaluation, the 2017 MED QSR, the 2020 SoED and the MED 2050 foresight 

study preparation); 

• The process needs to be conducted under the leadership of the Bureau; preparation of the 

new MTS needs to be Contracting Party-driven, to involve the Executive Coordination 

Panel (ECP), and to ensure stakeholder participation to the widest extent possible.” 
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(3) Investing to build back better; and (4) Modernising global environmental governance, with a focus 

on elements related to the UNEP/MAP—Barcelona Convention system’s legal, policy and action 

framework. Its identified priority actions are fully considered into the MTS 2022-2027. 

 

2.2. INTERNATIONAL CONTEXT  
 

12. The 2022-2027 MTS has been developed fully in line with global initiatives and their objectives. 

Central to this is the UN 2030 Agenda for Sustainable Development and relevant SDG Goals and 

targets, in particular Goal 14. Life below water related to pollution (target 14.1), marine and coastal 

ecosystems (target 14.2), marine protected areas (target 14.5); as well as numerous other targets as 

presented in the following sections. A regional approach to the implementation and reporting of the 

SDG’s is regarded as essential especially for targets which are more transboundary in nature and 

especially considering that in voluntary national reviews the least reported are related to environment 

and nature, such as life below water (SDG 14), (SDG 6), climate action (SDG 13), life on land (SDG 15), 

responsible consumption and production (SDG 12) as well as partnership for the goals (SDG 17). 

 

13. The UN Decade of Action launched in 2020, includes numerous thematic decades. The UN 

Decade on Ecosystem Restoration [LINK], supported by UNEP, FAO and CBD has as overarching goal to 

stop and reverse the destruction and degradation of billions of hectares of ecosystems in cooperation 

with all key stakeholders, organizations and governments. Also, the UN Decade of Ocean Science 

[LINK], coordinated by IOC-UNESCO will provide a common framework to ensure that ocean science 

can fully support countries’ actions to sustainably manage the Oceans, embracing a participative and 

transformative process, so that scientists, policy makers, managers, and service users can work 

together to ensure that ocean science delivers greater benefits for both the ocean ecosystem and 

society. 

 

14. The relevant United Nations Environment Assembly (UNEA) resolutions are considered in the 

development of the MTS [LINK]. The Contributions of the UN Environment Assembly to the 2020 High-

level Political Forum on Sustainable Development [LINK], which notes that the COVID-19 outbreak calls 

for the urgent need to address threats to wildlife and ecosystems and recognizes the role of regional 

level coordination as key to address transboundary issues and facilitate regionally coherent 

approaches, are also considered. 

 

https://www.decadeonrestoration.org/
https://www.oceandecade.org/
https://environmentassembly.unenvironment.org/
https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/32194/UNEA%20contribution%20to%20the%20HLPF%202020%20final%20version%2030%20April%202020.pdf?sequence=1&isAllowed=y
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15. The UNEP Medium-Term Strategy 2022-2025 was developed with a focus on supporting the 

2030 Agenda and Decade of Action, with three strategic objectives and programmes related to 

achieving climate stability; living in harmony with nature; and a pollution-free planet. It is supported 

by seven sub programmes which will, in particular, support, accelerate and scale up a shift to 

sustainable consumption and production patterns, to achieve planetary sustainability for people, 

prosperity, and equity. 

 

16. Other relevant UNEP-led strategies include the Regional Seas Strategic Directions (2021-

2024), which has identified initially five strategic directions (climate change, SCP/circular 

economy/pollution, marine biodiversity, monitoring and assessments and knowledge management). 

In 2019, the Regional Seas published a report on the “Follow Up and Review of the Sustainable 

Development Goals (SDGS)” guidelines [LINK] and case studies [LINK] , including guidance and 

recommendations on the role of Regional Seas in contribution to the SDG reporting. This is 

complemented by the UNEP Marine and Coastal Strategy (2020-2030) focussed on four strategic 

objectives related to knowledge; circular economy and sustainable consumption and production; 

policies and strategies for integrated management; and innovative financing instruments. Since 2020, 

UNEP has published numerous reports in response to COVID-19, including its COVID-19 Response 

paper “Working with the Environment to Protect People”; Green approaches to COVID-19 recovery: 

Policy note for parliamentarians [LINK]; and COVID19, the Environment, and Food Systems: Contain, 

Cope and Rebuild Better report [LINK].  

 

17. The Convention on Biological Diversity’s (CBD) Strategic Plan for Biodiversity 2011-

2020[LINK], includes five Strategic Goals and 20 Aichi Biodiversity Targets, with corresponding 

indicators [LINK]. Work is ongoing to develop the Post 2020 Biodiversity Framework [LINK] which 

includes regional and thematic consultations. UNEP/MAP has closely followed the process and 

contributed with its Mediterranean views to the different reviews of documents contributing to the 

Framework elaboration, including on monitoring issues as set by the adopted IMAP. This Framework 

is very relevant for the Post-2020 SAP BIO and will be duly considered in the implementation of the 

MTS. 

Relevant UNEA Resolutions 

• UNEA 1 (2014) resolutions 1/5 Chemical and waste; 1/6 Marine plastic debris and 

microplastics; and 1/8 Ecosystem-based adaptation;  

• UNEA 2 (2016) “Strengthening the science-policy interface” resolutions on 2/7 Sound 

management of chemicals and waste; 2/8 Sustainable consumption and production; and 

2/10 Oceans and seas;  

• UNEA 3 (2017) “Towards a Pollution-Free Planet” resolutions 3/7. Marine litter and 

microplastics; 3/10 Addressing water pollution to protect and restore water-related 

ecosystems; 

• UNEA 4 (2019) “Innovative Solutions for Environmental Challenges and Sustainable 

Consumption and Production” resolutions: 4/1 Innovative pathways to achieve sustainable 

consumption and production; 4/4 Addressing environmental challenges through 

sustainable business practices; 4/6 Marine plastic litter and microplastics; 4/7 

Environmentally sound management of waste; 4/8 Sound management of chemicals and 

waste; 4/9 Addressing single-use plastic products pollution; 4/11 Protection of the marine 

environment from land-based activities; 4/14 Sustainable nitrogen management 

• [To be updated with relevant UNEA 5 Resolutions] 

http://wedocs.unep.org/handle/20.500.11822/27295
http://wedocs.unep.org/handle/20.500.11822/27515
https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/34542/PNP_en.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://www.unenvironment.org/resources/report/covid19-environment-and-food-systems-contain-cope-and-rebuild-better
https://www.cbd.int/sp/
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-13/cop-13-dec-28-en.pdf
https://www.cbd.int/conferences/post2020
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18. The United Nations Framework Convention on Climate Change (UNFCCC) is the parent treaty 

of the 2015 Paris Agreement [LINK] and of the 1997 Kyoto Protocol. The ultimate objective of these 

agreements under the UNFCCC is to stabilize greenhouse gas concentrations in the atmosphere at a 

level that will prevent dangerous human interference with the climate system, in a time frame which 

allows ecosystems to adapt naturally and enables sustainable development. In 2019, IPCC published a 

Special Report on the Ocean and Cryosphere in a Changing Climate [LINK] including recommended 

responses. Following this, the dialogue has continued among Parties and non-Party stakeholders to 

discuss how to strengthen adaptation and mitigation action on ocean and climate change, drawing 

upon the knowledge and scientific findings from the IPCC  Report and the submissions from Parties 

and non-Party stakeholders [LINK]. 

 

19. Other global strategies, MEAs and processes include: 

• The International Maritime Organization (IMO) Strategic Plan for 2018-2025 [LINK] focuses 

on seven strategic Directions and for each has developed a number of performance 

indicators and includes a list of concrete outputs per biennium. Also relevant is the IMO GHG 

Strategy  [LINK] and the IMO Action Plan to address Marine Litter from Ships [LINK], both 

adopted in 2018; 

• Basel Convention on the Control of Transboundary Movements of Hazardous Wastes and 

their Disposal - Strategic framework 2012-2021 [LINK]; 

• Minamata Convention on Mercury, programme of work and Decisions adopted during COP 3 

(2019) [LINK];  

• Stockholm Convention on Persistent Organic Pollutants, and Rotterdam Convention on the 

Prior Informed Consent Procedure for Certain Hazardous Chemicals and Pesticides in 

International Trade programme of work and decisions adopted at COP 9 (2019) [LINK].  

• Convention on the Conservation of Migratory Species of Wild Animals (CMS) Strategic Plan 

for Migration Species 2015-2023 [LINK]; 

• Convention on International Trade in Endangered Species of Wild Fauna and Flora (CITES) 

Strategic Vision 2021-2030 [LINK]; 

•  Ramsar Convention on Wetlands of International Importance - Strategic Plan 2016-2024 

[LINK]; 

• Strategic Approach to International Chemicals Management (SAICM), a policy framework to 

promote chemical safety around the world [LINK]; 

• [Convention on Access to Information, Public Participation in Decision-making and Access to 

Justice in Environmental Matters (Aarhus Convention) Work Programme (2018-2021). 4] 

• [Intergovernmental Conference on an international legally binding instrument under the 

United Nations Convention on the Law of the Sea on the conservation and sustainable use of 

marine biological diversity of areas beyond national jurisdiction [LINK]56] 

 

 
[4 OEWG comment from Greece] 

[5 OEWG comment from WWF] 

[6 OEWG comment by Turkey. Addition of footnote: “The MTS is not to be interpreted in such a way as to 

imply the express or tacit acceptance of all or parts of the provisions included in UNCLOS”.] 

https://unfccc.int/process-and-meetings/the-paris-agreement/the-paris-agreement
https://www.ipcc.ch/srocc/
https://unfccc.int/event/ocean-and-climate-change-dialogue-to-consider-how-to-strengthen-adaptation-and-mitigation-action
http://www.imo.org/en/About/strategy/Pages/default.aspx
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/250_IMO%20submission_Talanoa%20Dialogue_April%202018.pdf
http://www.imo.org/en/MediaCentre/PressBriefings/Pages/20-marinelitteractionmecp73.aspx
http://www.basel.int/Implementation/StrategicFramework/Overview/tabid/3807/Default.aspx
http://www.mercuryconvention.org/Meetings/COP3/tabid/7854/language/en-US/Default.aspx
http://www.pops.int/TheConvention/ConferenceoftheParties/ReportsandDecisions/tabid/208/Default.aspx
https://www.cms.int/sites/default/files/document/Res_11_02_Strategic_Plan_for_MS_2015_2023_E_0.pdf
https://cites.org/eng/res/index.php
https://www.ramsar.org/sites/default/files/hb2_5ed_strategic_plan_2016_24_e.pdf
http://www.saicm.org/About/Texts/tabid/5460/language/en-GB/Default.aspx
https://www.un.org/bbnj/
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20. Links are also established with working groups such as the “Ad hoc open-ended expert group 

on marine litter and microplastics” established at UNEA 3 [LINK] and key ocean conferences such as 

the UN Ocean Conference [LINK], Our Ocean Conference [LINK] and IUCN World Conservation 

Congress[LINK]. 

 

2.3. REGIONAL CONTEXT 
 

21. UNEP/MAP works and delivers in a region characterised by a variety of multilateral and 

bilateral collaboration platforms and partnerships. Being the most comprehensive and longest-

standing one for the Mediterranean on matters related to environmental sustainability, and the only 

one providing a comprehensive legal framework for all Mediterranean countries, the UNEP/MAP-

Barcelona Convention system has inspired strong cooperation within the region, with important 

regional actors and initiatives through its official partnership policies. This outreach experience is a 

great asset with potential for replication for the effective implementation of the MTS 2022-2027. 

UNEP/MAP is supported in its work regarding marine and coastal biodiversity, in particular through a 

number of partnerships. [The regional context in which the MTS is developed also includes the UN 

Regional Economic Commissions, conventions and initiatives]. 

 

22. UNEP/MAP has over 45 accredited partners and several MOUs of cooperation (including with 

FAO/GFCM, ACCOBAMS, UfMS, IUCN, Black Sea Commission). The UfM Secretariat and the 

UNEP/MAP-Barcelona Convention Secretariat signed a Memorandum of Understanding (MOU) in 

Istanbul (Turkey), in December 2013, which provides for stronger collaboration in a number of issues 

of common interest, in line with decisions and Ministerial Declarations of the Meetings of Contracting 

Parties of the Barcelona Convention and its Protocols and relevant UfM Ministerial Declarations [LINK], 

as well as the respective Programmes of Work of the two organizations. FAO’s General Fisheries 

Commission for the Mediterranean (FAO/GFCM) and UNEP/MAP signed an MOU in 2012. UNEP/MAP 

and GFCM work in close partnership towards bringing together biodiversity and fisheries in terms of 

shared data and information and joint reporting and assessments, in particular, for the implementation 

of the Integrated Monitoring and Assessment Programme of the Mediterranean Sea and Coast and 

Related Assessment Criteria and the publication of the first Mediterranean Quality Status Report (2017 

MED QSR); but also in terms of spatial-based protection and management measures for marine 

biodiversity. ACCOBAMS strategy (Period 2014 - 2025) has the overall objective to “Improve 

conservation status of cetaceans and their habitats in the ACCOBAMS area by 2023”; collaboration 

with ACCOBAMS is ongoing. The IUCN Mediterranean Programme 2017-2020 was developed in line 

with the global IUCN Programme; collaboration and complementarities in implementing the strategies 

and programmes of work of the two organizations is continuous. 

 

23. At the European Union (EU) level, the Marine Strategy Framework Directive (MSFD) adopted 

on 17 June 2008 and its implementation framework remains extremely important for the 

implementation of UNEP/MAP Ecosystem Approach Roadmap and its Integrated Monitoring and 

Assessment Programme of the Mediterranean Sea and Coast and Related Assessment Criteria (IMAP). 

This is complemented by the EU’s biodiversity strategy for 2030, which includes the objectives to have 

30% of EU seas as marine protected areas of which 10% are to be strictly protected, as well as an 

initiative comprising specific7 restoration targets. Regarding green and circular economy and climate 

change, the European Commission has 6 priorities for 2019-2024, which includes “A European Green 

Deal - Striving to be the first climate-neutral continent” which, through this biodiversity strategy and 

 
7 OEWG comment from EU 

https://environmentassembly.unenvironment.org/expert-group-on-marine-litter
https://www.un.org/en/conferences/ocean2020
https://www.ourocean2020.pw/
https://www.iucncongress2020.org/
https://ufmsecretariat.org/wp-content/uploads/2021/02/Declaration-UfM-Blue-Economy-EN-1.pdf
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zero-pollution ambition8 provides a roadmap with actions to boost the efficient use of resources by 

moving to a clean, circular economy and to restore biodiversity and cut pollution. Furthermore, the 

work of the European Environment Agency (EEA) in providing sound, independent information on the 

environment, such as in the 2020 Joint Report EEA-UNEP/MAP, is of relevance to the future work of 

UNEP/MAP, especially regarding the knowledge base.  

 

24. Cooperation is also continuous with other UN bodies, Agencies and Offices. To this end, 

collaboration is ongoing with the relevant UN Economic Commissions (UN ECA, UN ECE and UN 

ESCWA), in relation to the Mediterranean Commission on Sustainable Development and beyond, as 

well as with the UNEP Regional Offices of relevance to the Mediterranean Region.  

 

25. Furthermore, the collaboration with other regional seas, such as OSPAR, HELCOM and the 

Black Sea Commission, has been strengthened; this collaboration is inter alia addressing the challenge 

of marine litter and plastic pollution. On this issue, UNEP/MAP is also collaborating with the Basel 

Convention and is actively engaged in its Plastic Waste Partnership (PWP), while the UNEP/MAP-

Barcelona Convention system has also initiated the Regional Cooperation Platform on Marine Litter. 

Both initiatives aim to mobilize all relevant stakeholders, including the private sector. 

 

26. This list is not exhaustive, and other regional processes will also be considered, including those 

supported by the Mediterranean Experts on Climate and Environmental Change (MedECC), the 

MedFund, and several NGOs and professional associations/organisations which are very active in the 

Mediterranean. 

 

27. Finally, the Mediterranean represents a solid example of collaboration and partnerships at 

sub-regional, multilateral and bilateral collaboration platforms and partnerships, addressing 

transboundary issues, including but not limited to the EUSAIR, the West Mediterranean Initiative, sub-

regional agreements for preparedness and response to major marine pollution incidents (e.g. RAMOGE 

Agreement), etc.  

 

 

  

 
8 OEWG comment from EU 
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3. Situation Analysis or State of the Mediterranean 

Environment 
 

28. Key assessments conducted in the Mediterranean provide an essential basis for the 2022-2027 

MTS. These include: 

• UNEP/MAP, 2017 Mediterranean Quality Status Report, the first assessment based on the 

Mediterranean Action Plan Ecological Objectives and the Integrated Monitoring and 

Assessment Programme (IMAP) indicators adopted in 2016 by all Mediterranean riparian 

countries, Parties to the Barcelona Convention;  

• UNEP/MAP-Plan Bleu (2020), State of the Environment and Development in the 

Mediterranean (SoED) report;  

• Joint EEA-UNEP/MAP (2020), Towards a cleaner Mediterranean: a decade of progress. 

Monitoring Horizon 2020 regional initiative;  

• MedECC, 2020, Climate and Environmental Change in the Mediterranean Basin – Current 

Situation and Risks for the Future. First Mediterranean Assessment Report (MAR1);  

• MedPAN and SPA/RAC, 2019, The 2016 status of Marine Protected Areas in the 

Mediterranean, updated in 2021 (and used as baseline reference for the post 2020 progress 

on MPAs)9; and 

• Numerous other thematic assessments by UNEP/MAP, IUCN, WWF, EU and Joint Research 

Centre (JRC) and others. 

 

29. This exhaustive body of recent assessments show that, despite notable progress, 

Mediterranean countries are not on track to achieve and fully implement the agreed upon goals, 

including the Sustainable Development Goals (SDGs) and Ecological Objectives for Good Environmental 

Status of the Mediterranean Sea and Coast. The majority of observed trends show developments that 

are either progressing towards the set targets, but at an insufficient rate or unequally across the 

countries, or moving away from the target. Based on the 2020 Sustainable Development Report [LINK] 

the Mediterranean countries overall require further efforts in achieving all the SDGs with particular 

challenges remaining in achieving SDG 14 “life below water” and SDG 15 “life on land” for all 

Mediterranean countries. Particular focus is needed to ensure a regional approach is taken for those 

SDG’s relevant to the environment which have been the least reported on by countries, in particular 

SDG 12, SDG 13, SDG 14 and SDG 15. Finally, since 2020, it has been reported that Covid-19 will have 

severe negative impacts on most SDGs although impacts on the environment related SDGs (SDG 12, 

13, 14 and 15) is not fully assessed. 

 

30. The Mediterranean marine and coastal environment therefore continues to be under threat 

due to increasing pressures and threats which are summarized on the 2020 SoED Report as due to: 1) 

Climate Change, with the Mediterranean identified as a hotspot by the IPCC; 2) Population densities in 

coastal areas which continue to increase 3) Health impacts from atmospheric pollution in urban areas, 

ports and emissions from ships; 4) Health impacts from lack of water supply and wastewater treatment 

particularly in the southern and eastern Mediterranean; 5) Waste and its management, in particular 

plastic waste; 6) Fisheries practices with 78% of assessed stocks are overfished; 7) Fossil fuels; and 8) 

Excessive use of chemical and pharmaceutical products, which are increasingly used especially in 

northern Mediterranean countries.  

 
9 OEWG comment from France 

https://www.sdgindex.org/
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31. Progress is also discernible, in particular in relation to active cooperation on environmental 

matters and integrating the environment into sectoral policies, especially in relation to the mandate 

of the UNEP/MAP-Barcelona Convention system and its Contracting Parties. Mediterranean countries 

have adopted common objectives and cooperation frameworks, setting a shared path towards 

sustainable development, including ecosystem approach, adopted plans and frameworks, pollution 

control and prevention, climate change, sustainable consumption and production, and other strategies 

and plans in support of the Protocols of the Barcelona Convention. As a result, Integration and system-

based approaches are increasingly recognized as the most efficient way to address systemic factors, 

combined pressures and cumulated impacts such as EcAp, ICZM , MSP, and SCP and major funding has 

been mobilized through GEF and the EC to implement concrete actions to support countries. The 

Mediterranean has seen a decrease in some of the major pollution sources and health hazards, with 

increased sanitation and wastewater treatment and a reduction in accidental spillages of oil and other 

harmful substances from ships in-spite of heavy traffic. Also, particular efforts have been made 

throughout the region to build capacity for monitoring and assessment in particular with the adoption 

of the Integrated Monitoring and Assessment Programme (IMAP) and its implementation with the 

support of the EC, as well as the EU-supported Shared Environmental Information System (SEIS) for 

reducing marine pollution and the development of Sustainable development indicators and the 

Mediterranean Sustainability Dashboard. 

 

32. Findings from the recent SoED report highlight some of the strengths of the Mediterranean 

region. Countries along the Mediterranean Sea share a common history and legacy (as testifies the 

number of UNESCO-labelled natural and cultural heritage sites), as well as analogies in lifestyle and 

values (culture of creativity and leadership, the world-renowned Mediterranean diet). It is also a region 

of widespread access to education in primary and secondary schools for both boys and girls (with 

limited but persistent disparities) and the first region in the world to develop a regional Strategy for 

Education on Sustainable Development. While facing contrasted situations, countries in the region are 

connected by flows of people, goods, financial resources, information and social interaction, as well as 

via environmental flows and shared natural resources (the Mediterranean Sea and its marine currents, 

river flows and basins, migratory species, etc.). Such interconnections have led to a high number of 

pan-Mediterranean collaboration mechanisms: scientific networks and cooperations, civil society 

organizations, thematic networks (cities, youth, women, etc.), institutional frameworks, etc. The 

region also shows a high level of ratification of Multilateral Environmental Agreements, which 

demonstrates the region’s level of awareness on sustainability issues and poses the basis for common 

action for sustainable development. 
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4. Rationale and Vision 
 

 
 

 

33. The vision of the MTS 2022-2027 is the following: 

 

[A healthy, clean, sustainable and climate resilient Mediterranean Sea and Coast with 

productive and biologically diverse marine and coastal ecosystems, where the 2030 

Agenda/SDGs  [on sustainable development] are achieved through the effective 

implementation of the Barcelona Convention, its Protocols and the Mediterranean 

Strategy for Sustainable Development for the benefit of people and nature10] 

 

 
10 OEWG comment from WWF 

Commented [MAP CU2]: The figure to be adjusted to reflect 

changes in the text, as finalized.  
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[“A Mediterranean Sea and coast is showing progress towards Good Environmental Status 

and sustainable development based on enhanced ecosystem resilience, where the SDGs are 

being achieved through stakeholder-induced inclusive governance processes.”]  

 

 

[“Progress towards a healthy, clean, sustainable and climate  resilient Mediterranean Sea 

and Coast with productive and biologically diverse marine and coastal ecosystems, where 

the 2030 Agenda for sustainable development and its SDGs are achieved through the 

effective implementation of the Barcelona Convention, its Protocols and the 

Mediterranean Strategy for Sustainable Development for the benefit of people and 

nature.”] 

 
 

34. This vision considers: 

i. The previous 2016-2021 MTS Vision “A healthy Mediterranean with marine and coastal 

ecosystems that are productive and biologically diverse contributing to sustainable 

development for the benefit of present and future generations”;  

ii. The Vision of the Ecosystem Approach Roadmap “A healthy Mediterranean with marine and 

coastal ecosystems that are productive and biologically diverse for the benefit of present and 

future generations”; 

iii. The 2016-2025 MSSD Vision: “A prosperous and peaceful Mediterranean region in which 

people enjoy a high quality of life and where sustainable development takes place within the 

carrying capacity of healthy ecosystems”; and 

iv. The vision on SCP Regional Plan adopted by COP 19 (Athens 2016): “By 2027 a prosperous 

Mediterranean region is established, with non-pollutant, circular, socially inclusive economies 

based on sustainable consumption and production patterns, preserving natural resources and 

energy, ensuring the well-being of societies and contributing to clean environment and 

healthy ecosystems that provide goods and services for present and future generations.”  
 

35. It also reflects:  

• The UNEP 2050 vision of: “Planetary sustainability for people, prosperity and equity, where net 

zero carbon emissions and resilience towards climate change are achieved, humanity prospers 

in harmony with nature and pollution is prevented and controlled, while ensuring good 

environmental quality and improved health and well-being for all”; 

• The CBD Post-2020 Global Biodiversity Framework vision // The 2050 Vision for Biodiversity 

“Living in harmony with nature” (CBD); and 

• The European Green Deal Vision. 
 

 

4.1. GOALS AND OBJECTIVES 
 

36. The MTS 2022-2027 aims at contributing to the long-term goals and objectives of the 

Barcelona Convention including Article 4, General Obligations: 
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• “(1)… to prevent, abate, combat and to the fullest possible extent eliminate pollution of the 

Mediterranean Sea Area and to protect and enhance the marine environment in that Area so 

as to contribute towards its sustainable development” and  

• “(2)… to pursue the protection of the marine environment and the natural resources of the 

Mediterranean Sea Area as an integral part of the development process, meeting the needs of 

present and future generations in an equitable manner”. 

 

37. The Long-Term Goals to which the MTS 2022-2027 is contributing are the achievement and 

maintenance of Good Environmental Status (GES) of the Mediterranean Sea and Coast, achieving 

sustainable development through the SDGs, and living in harmony with nature. 

 

38. The MTS 2022-2027 Overall Objectives are: 

• To drive transformational change in enhancing the impact of the “delivery as one” of the MAP-

Barcelona Convention system, and its contribution to the region; 

• To ensure that the Good Environmental Status of the Mediterranean Sea and Coast11, the 

relevant SDGs and their targets, and the post-2020 global biodiversity goals and targets are 

achieved, through concrete actions to effectively manage and reduce threats and enhance 

marine and coastal resources;  

• To contribute to strengthening Mediterranean solidarity and peoples’ prosperity; and 

• To contribute to the Building Back Better approach of the “UN framework for the immediate 

socio-economic response to COVID-19” and towards a “green renaissance” of the 

Mediterranean12 by supporting new and sustainable business models, enabling a just and 

green transition to a nature-based solutions and circular economy. 

 

4.2. MTS 2022-2027 CONCEPT AND PRINCIPLES 
 

39. The MTS 2022-2027 has been structured in a way to be: integrated and coherent across the 

system; consistent; inclusive; adaptive and flexible; attentive to regional and national needs; 

collaborative, based on participation and partnerships; knowledge generating and sharing; result-

based, and resource-efficient. 

 

40. Inspired by the UNEP 2022-2025 MTS, and in line with UNEP Marine and Coastal Strategy 2020-

2030, the UNEP/MAP MTS 2022-2027 charts the contribution of the UNEP/MAP-Barcelona Convention 

system towards the 2030 Agenda and the Decade of Action, delivered against a 2022-2027 timeframe, 

and with a 2050 outlook. 

 

41. The MTS 2022-2027 is structured through seven programmes. In developing the main areas of 

work, the MTS 2022-2027 stems from the mandate of the UNEP/MAP-Barcelona Convention system, 

the obligations and commitments under the Barcelona Convention and its Protocols, the needs of the 

Contracting Parties, the long experience and best practices gathered during 45 years of working in the 

Mediterranean, and the synergies with partners.  

 
11 OEWG comment from EU. Note: In order to accommodate EU comments, the order of the objective was 

changed, with GES shown more prominently to showcase the importance of ensuring achievement or 

maintenance of GES. To this end, there is no need to repeat it at the level of each programme/outcome (in order 

to avoid repetitions and maximize consistency)  
12 OEWG comment from France 
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5. Main Areas of Work 

 

42. The MTS 2022-2027 contains 7 Programmes - 4 of which are Thematic, 1 Foundational, 

addressing a systemic governance and regulatory mechanism in its entirety in an integrated manner, 

and 2 Enabling, addressing the capacity of the system to generate knowledge and evidence-based 

assessment to feed policy and measures formulation and implementation through advocacy and 

awareness-raising13 - which in their entirety will allow the UNEP/MAP-Barcelona Convention system 

and the Contracting Parties to commit to ambitious priorities and move forward together with their 

partners for the full and effective implementation of the Barcelona Convention and its Protocols and 

contribute to the promotion of the ecosystem approach in the Mediterranean and the14 achievement 

of GES and the SDGs.   

  

 
13 OEWG comment EU 
14 OEWG comment EU 
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PROGRAMME: 1. TOWARDS A POLLUTION AND LITTER FREE MEDITERRANEAN 

SEA AND COAST EMBRACING CIRCULAR ECONOMY 
 

General introduction  
 

43. The elimination and improved management of marine and coastal pollution from sea and land-

based sources, [[using ecosystems-based management,]]15  remains a core priority for the 

Mediterranean through cooperation amongst countries and partnerships for effective implementation 

of the Protocols addressing pollution, the thematic Regional Plans, Strategies and the NAPs. The 

importance of this issue is highlighted in a number of recent assessment reports, such as the EEA-

UNEP/MAP joint Horizon 2020 Mediterranean report, the 2015 Marine Litter Assessment in the 

Mediterranean, the 2016 SAP-Med evaluation, the 2017 Quality Status Report and the 2020 EEA-

UNEP/MAP Towards a cleaner Mediterranean report and the 2019 State of the Environment and 

Development report. Whilst levels of major pollutants show a decreasing trend important issues 

remain, especially for heavy metals in coastal sediments, as well as in known hotspots associated with 

urban and industrial coastal areas and wastewater. There is a recognized need to also assess the threat 

emerging pollutants, such as plastic additives, cosmetics, plasticizers, microplastics, nanoparticles, and 

pharmaceuticals, to ecosystems and human health. In addition, further work will be undertaken 

regarding the impacts of underwater noise. Major attention is also needed with regards to marine 

litter, as the Mediterranean is one of the areas in the world most highly affected by marine litter due 

to an increase in plastic use, littering, inadequate and ineffective waste management, the lack of 

proper separate collection and recycling, unsustainable consumption patterns, high pressures from 

tourism and shipping, coupled with significant riverine inputs. More than 730 tonnes of plastic enter 

the Mediterranean Sea every day, and plastics account for up to 95 to 100% of total floating marine 

litter, and more than 50% of seabed litter. Single-use plastics represent more than 60% of the total 

recorded marine litter on Mediterranean beaches, which is typically generated from beach 

recreational activities. Lost, abandoned or otherwise discarded fishing gear (ghost-gear) in particular 

is a major concern and source of marine litter, resulting also in entanglement of marine animals, 

including sharks, dolphins, seals and turtles, and risks of disseminating invasive species, disease and 

parasites in endemic habitats. 

 

44. This Programme, aims to provide effective support to the Contracting Parties in delivering 

concrete achievements in the strategic directions explained above, using up-to-date integrated, 

ecosystem approach-based management and nature-based solution tools, as well as One Health 

approach. This will lead to ensure a transformational change towards an environmentally-sustainable 

and socially-inclusive integration into sectoral policies of pollution prevention and control including 

the ICZM Protocol, the Mediterranean Strategy for Sustainable Development, the Strategy on Pollution 

from Ships and the Sustainable Consumption and Production (SCP) Action Plan, translated onto actions 

on the ground in the respective up-to-date NAPs. Key consideration is given in particular to the impacts 

of pollution and marine litter on human health, building upon long cooperation with WHO, and also in 

line with UNEP/MAP’s Strategic response to the COVID-19. 

 

45. This is achieved through the effective implementation of the Regional Plans adopted in the 

framework of LBS Protocol of the Barcelona Convention and NAPs as also facilitated through the SAP 

MED Policy Framework and associated targets, the Mediterranean Strategy for the Prevention of and 

 
15 OEWG comment EU 
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Programme 1 key relevant SDG targets: 

Goal 14. Life below Water:    target 14.1 

Goal 6. Clean Water and Sanitation:   target 6.3 

Goal 8. Decent Work and Economic Growth:  targets 8.3 and 8.4 

Goal 9. Industry, Innovation and Infrastructure: target 9.4 

Goal 11. Sustainable Cities and Communities: target 11.6 

Goal 12. Responsible Consumption and Production: targets 12.4, 12.5, 12a 

Response to Marine Pollution from Ships (2022-2031); the Offshore Action Plan; and the Regional 

Action Plan on SCP and the Common Regional Framework for Integrated Coastal Zone Management.  

 

 

Contribution to global and regional priorities and targets 
 

46. Programme 1 directly contributes to a number of global and regional objectives and targets 

including the SDG’s and multilateral environmental agreements (the Minamata Convention, the Basel, 

Rotterdam and Stockholm Conventions, and the Montreal Protocol on Substances that Deplete the 

Ozone Layer) and the International Maritime Organization (IMO) Conventions (e.g., MARPOL, OPRC 

and Dumping Conventions). It also considers the resolutions of UNEA 3 (2017) and UNEA 4 (2019) 

towards a pollution-free planet including with regards to Sustainable Consumption and Production and 

environmental sound management, Marine Plastic Litter and Microplastics and, Environmentally 

Sound Management of Waste and Sound Management of Chemicals and Waste and Protection of the 

Marine Environment from Land-Based Activities. It also contributes to the implementation of relevant 

EU Directives and Strategies, including the Green Deal zero-pollution ambition, the Marine Strategy 

Framework Directive, where applicable16, the Union for the Mediterranean (UfM) and relevant UN 

regional priorities. Finally, Programme 1 is in line with UNEP’s Marine and Coastal Strategy 2020-2030 

Strategic Objective 2. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Objectives 
 

47. Programme 1 includes the following strategic objectives linked to the Pollution control related 

Protocols of the Barcelona Convention: 

 

1. To eliminate to the extent possible, prevent, reduce, monitor and control selected/regulated 

pollutant inputs, oil discharges and spills; 

2. To prevent, reduce, monitor and control marine litter generation and its impact on the coastal 

and marine environment; 

3. To consolidate the development and implementation of national programmes for circular 

economy businesses (including the polluter pays principle)17 addressing main sources of 

pollution, including plastics and promote SCP in key economic sectors and lifestyles which are 

upstream drivers of chemicals and plastic pollution 

 

48. This will also contribute overall to the Ecosystem Approach achievement of Good 

Environmental status and the Ecological Objectives and indicators defined in the Integrated Monitoring 

 
16 OEWG comment from EU 
17 OEWG comment from France 
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and Assessment Programme of the Mediterranean Sea and Coast and Related Assessment Criteria as 

well as the objectives of the 2016-2025 Mediterranean Strategy on Sustainable Development.  

 

 

Outcomes  
 

49. The 2022-2027 MTS will achieve the following outcomes and associated Indicative 

targets/Indicators.  

 

Outcome 1.1. Strategies and Action plan addressing marine litter and plastics developed and 

implemented through comprehensive, coherent and collaborative approaches 

50. The Mediterranean Sea is one of the most marine litter affected areas in the world. To achieve 

this outcome the Contracting Parties to the Barcelona will be supported to implement the UNEP/MAP 

Regional Plan on Marine Litter Management in the Mediterranean, considering other global and 

regional processes i.e., the IMO Action Plan to address marine plastic litter from ships, the Global 

Partnership on Marine Litter (GPML) and Basel Convention Plastic Waste Partnership. Actions will 

include the development and application of harmonised approaches and tools, the provision of 

technical support for the drafting of legislation and cooperation agreements between public and 

private stakeholders (i.e. Regional and National Plastic Pacts), as well as capacity building, pilot actions 

and awareness raising activities. Through these activities UNEP/MAP will strengthen prevention and 

control measures to reduce Land- and Sea-based sources marine litter and plastic pollutions in the 

Mediterranean, thus contributing to the GES. Priority will be given to actions which address: 1) single-

use plastics which represent more than 60% of the total recorded marine litter on Mediterranean 

beaches; 2) recycling, including support to the private sector for the creation of a lucrative market 

based on recycled products (subsidies, incentives, etc.); 3) the harmonization of technical standards.18, 

4) Strengthened control and regulation of recycled plastic; 5) Collection of beach litter including 

technical and financial support from municipalities, campaigns, etc.  

 

Outcome 1.2. A holistic and efficient response to land and sea-based pollution [, as a part of overall 

Ecosystem Approach for Mediterranean policy,19] (chemicals, contaminants, eutrophication, noise, 

 
18 OEWG comment from France 
19 OEWG comment EU 

Relevant Ecological Objectives: 

• EO5. Human-induced eutrophication is prevented, especially adverse effects thereof, 

such as losses in biodiversity, ecosystem degradation, harmful algal blooms, and 

oxygen deficiency in bottom waters; 

• EO9. Contaminants cause no significant impact on coastal and marine ecosystems and 

human health; 

• EO10. Marine and coastal litter does not adversely affect coastal and marine 

environments; 

• EO11. Noise from human activities causes no significant impact on marine and coastal 

ecosystems;  
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oil and emerging pollution) for a sustainable Mediterranean coastal and marine ecosystem is 

implemented 

51. Outcome 1.2 focuses on measures dealing with land-based pollution including negotiating and 

adopting new/update legally binding Regional Plans containing measures and timetables for their 

implementation in a number of sectors; updating national actions plans, pilot actions on the national 

level to eliminate hazardous chemicals; updated guidelines and technical standards developed and 

implemented to facilitate transfer of knowhow, sharing best practices and promoting transfer of 

knowhow among Contracting Parties; targeted support for the implementation of the Dumping and 

HW Protocols and compliance with their obligations including joint activities with London Dumping 

Protocol and Basel Convention Secretariats  as well as with  Stockholm convention for the management 

of obsolete chemicals. This will include the implementation of common approaches and tools to 

update, test, interlink and implement national and sub-regional operational systems for preparedness 

and response to marine pollution from ships, the establishment of a regional financing mechanism (i.e. 

“Blue Fund”), avoiding overlapping and maximizing synergies with existing mechanisms20, through a 

collaborative and harmonised enforcement system, the provision of technical support as well as 

capacity building, and awareness raising activities. Finally, in order to avoid costly remediation actions 

and irreversible impacts on environment and health, this outcome will also develop strategies to 

prevent the use of toxic chemicals, in particular those POPs listed under the Stockholm Convention, 

and promote alternatives to toxic chemicals and promote zero-waste initiatives by the Contracting 

Parties. This will be achieved through technical assistance to strengthen national policy frameworks 

regulating the use of POPs and toxic chemicals and through the development of mechanisms to 

accompany companies in phasing out certain hazardous chemicals. Likewise, access to information on 

Chemicals and products and pathways for a transition to a Circular Economy Free of Toxic Chemicals 

will be improved. The issue of discharging the effluents of sulphur scrubbers directly into the water 

should also be addressed.21 

 

52. Through these activities UNEP/MAP will reinforce the prevention of, response to and the 

enforcement of measures to eliminate chemicals, contaminants, eutrophication, noise, oil and 

emerging pollution in the Mediterranean, thus contributing to the GES.  
 

Outcome 1.3. Systemic approaches for Circular Economy as well as Sustainable Consumption and 

Production incorporated into key sectors of activity which are main sources of pollution 

53. The promotion of innovative business models is a major leverage point to prevent pollution. 

By adopting Circular Economy and SCP approaches, sustainable business models are based on the 

principle of preventing pollution and saving resources. Through circular, life-cycle and system thinking 

approaches (including the promotion of product durability reusability, upgradability and reparability)22 

and eco-design [, industrial symbiosis], businesses are able to design out waste and pollution and keep 

products and materials in use.  

 

54. Actions foreseen under this Outcome will promote networking among public, private and non-

profit Business Support Organizations (BSOs) and Financial Institutions (FI) gathered in National 

Partnerships for Sustainable/Circular Business Development. Regional exchange and networking will 

also be promoted at Mediterranean level. Capacities for green business development of the BSOs and 

 
20 OEWG comment from EU 
21 OEWG comment from France 
22 OEWG comment from Greece 
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FI will be reinforced through training programmes and provision of methodologies and tools. BSOs will 

also be supported to deliver programmes for circular economy-based business development targeting 

green entrepreneurs, while FI will be engaged in national and regional fora and working groups. These 

actions will also consider the uptake of Green Public Procurement (GPP) practices to support the 

systemic transition towards circular economy. 

 

Outcome 1.4. One Health approach developed and implemented, linking human and ecosystems 

health with pollution reduction and prevention, taking into account lessons learnt from the COVID-

19 pandemic23. 

55. While health has overall improved in the region, air pollutants, new lifestyles and consumption 

patterns are raising increasing health concerns. Climate change also affects social and environmental 

determinants of health – i.e. clean air, safe drinking water, sufficient food and secure shelter.24 The 

“One Health” approach is “a cross-cutting and systemic approach to health based on the fact that 

human health and animal health are interdependent and linked to the health of the ecosystems in 

which they co-exist.”  

The [air polluting emissions from ships] can contribute to adverse effects on human health (e.g. lung 

cancer, cardiovascular illnesses and asthma), as well as on the environment. Due to lack of sufficient 

water resources, several Mediterranean countries revert to reuse treated wastewater for irrigation 

and aquifer recharge, as well as use in sludge in agriculture. These activities without harmonized 

minimum water quality requirements25, entail significant risk on human health.  Recent scientific 

reports have shown a direct correlation between air pollution as well as population infection with the 

COVID-19 virus. Infection was monitored through the quality of effluents in terms of virus load in 

wastewater effluents26. 

56. To ensure that a One Health approach is applied in the Mediterranean region, relevant 

partnerships will be established with regional and global organizations (e.g. WHO, World Bank, FAO, 

IMO, other international agencies, etc.). Actions will aim at the reduction of air polluting emissions, 

deriving from the maritime sector, considering the utilization of alternative energies and the 

implementation of the Mediterranean SOx Emissions Control Area (ECA), as a whole, once designated, 

as well as, possibly widening of the work towards a cost-benefit case, including socioeconomic aspects, 

for NOx ECA, covering the whole Mediterranean Sea, and possible way forward, while acknowledging 

the existing NOx ECA studies; strengthen the health-related dimension of LBS Protocol and its Regional 

Plans; publish a study on COVID-19 impacts on environment and development in the Mediterranean.  

All of the above will be achieved through the organization of Med-wide conferences; the preparation 

of relevant feasibility technical studies; the provision of technical support, as well as capacity building 

and awareness raising activities. 

 

  

 
23 OEWG comment from EU 
24 OEWG comment from EU 
25 OEWG comment from Greece 
26 OEWG comment from EU 
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PROGRAMME 2: TOWARDS HEALTHY MEDITERRANEAN ECOSYSTEMS AND 

ENHANCED BIODIVERSITY 
 

General introduction  
 

57. The Mediterranean remains a hotspot for marine biodiversity and endemism, which are fragile 

and threatened by species extinctions, habitat losses, pollution and climate change. The preservation 

of these marine and coastal habitats is not only vital in terms of their unique biodiversity but also play 

an essential role in water quality regulation, coastal protection, carbon fixation and storage and 

increased resilience from climate change as well as providing feeding, breeding or nursery grounds, 

including species of commercial interest for fisheries and endangered or threatened species, such as 

the seagrass Posidonia oceanica, which is endemic to the Mediterranean27. Whilst there have been 

significant advances towards a strengthened and coordinated approach to protect and restore key 

vulnerable habitats and species, the Mediterranean sea and its coasts are under constant and growing 

human pressure caused by increasing population in coastal and urban areas (where one out of three 

people live in a Mediterranean coastal region), an additional 360 million tourists per year (~27% of 

world tourism in 2017), intensive resource exploitation and increasing maritime transport.  

 

58. Programme 2 aims at the protection, preservation and sustainable management of marine and 

coastal areas of particular natural and cultural value, and threatened and endangered species of flora 

and fauna, in line with the SDG’s and the CBD Post-2020 Global Biodiversity Framework. This will be 

achieved through assistance to the Contracting Parties in meeting their obligations under Articles 4 

and 10 of the Barcelona Convention, and under the “Protocol concerning Specially Protected Areas and 

Biological Diversity in the Mediterranean” (SPA/BD Protocol), Ecosystem Approach- related COP 

decisions28 and the “Post-2020 Strategic Action Programme for the Conservation of Biodiversity and 

Sustainable Management of Natural Resources in the Mediterranean Region” (Post-2020 SAP-BIO), 

currently under development, as well as the Mediterranean Strategy on Sustainable Development 

(MSSD). To guide and facilitate the implementation of the SPA/BD Protocol and Post-2020 SAP-BIO, a 

number of regional strategies and action plans have been developed, adopted and regularly updated, 

aiming at the protection, preservation and sustainable and effective management of marine and 

coastal areas of particular natural and cultural value and threatened and endangered species of flora 

and fauna: 

• The “Regional Working Programme for the Coastal and Marine Protected Areas in the 

Mediterranean Sea including the High Sea”, and the emanating “Roadmap for a 

Comprehensive, Coherent Network of Well-Managed MPAs to Achieve Aichi Target 11 in the 

Mediterranean”; 

• Eight Action Plans for the conservation and/or management of endangered or threatened 

species and key habitats: Mediterranean Monk Seal, Marine Turtles, Cetaceans, Marine 

Vegetation, Marine and Coastal Birds, Cartilaginous Fishes (Chondrichthyans), Coralligenous 

and other Calcareous Bio-concretions, and Dark Habitats; 

• A Regional Strategy for the Conservation of Mediterranean Monk Seal; 

• An Action Plan concerning Species Introductions and Invasive Species in the Mediterranean 

Sea; and 

• The Mediterranean Strategy on Ships’ Ballast Water Management Strategy and its Action Plan. 

 
27 OEWG comment from France 
28 OEWG comment from EU 
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Programme 2 key relevant SDG targets: 

Goal 14. Life below Water:    Targets 14.2, 14.4, 14.5 

Goal 12. Responsible Consumption and Production: Target 12.2 

Goal 15. Life on Land:     Targets 15.5, 15.8, 15.9, 15a 

 

59. To improve synergy and avoid overlapping and duplication of activities, collaboration will be 

enhanced with relevant intergovernmental and non-governmental organisations and other regional, 

national and local stakeholders, as well as the MAP Components. Many of the regional partners 

collaborating in marine conservation issues rely very much on technical tools, strategic documents and 

other outputs produced within the Barcelona Convention context. 

 

Contribution to global and regional priorities and targets 
 

60. Programme 2 directly contributes to a number global and regional objectives and targets 

including the SDG’s and actions towards the UN Decade on Ecosystem Restoration as well as 

multilateral environmental agreements such as the Convention on  Biological Diversity and Post-2020 

Global Diversity Framework, the Convention on the Conservation of Migratory Species of Wild Animals 

(CMS) and its Strategic Plan for Migratory Species 2015-2023, the Convention on International Trade 

in Endangered Species of Wild Fauna and Flora (CITES) and its Strategic Vision 2021-2030, the Ramsar 

Convention on Wetlands of International Importance and its Strategic Plan 2016-2024,  and the 

Agreement on the Conservation of Cetaceans of the Black Sea, Mediterranean Sea and contiguous 

Atlantic area (ACCOBAMS). It also contributes to European level policies such as the EU Green Deal, 

the Marine Strategy Framework Directive, and Birds and Habitats Directives. 29 where applicable. 

 

 

 

 

 

 

 

61. It also considers the resolutions of UNEA and in particular UNEA-5 which will be conducted 

virtually on 22-23 February 2021, with the overall theme of “Strengthening Actions for Nature to 

Achieve the Sustainable Development Goals”. Also important are the Contributions of the UN 

Environment Assembly to the 2020 High-level Political Forum on Sustainable Development [LINK] 

which notes that the COVID-19 outbreak calls for the urgent need to address threats to wildlife and 

ecosystems and recognizes the role of regional level coordination as key to address transboundary 

issues and facilitate regionally coherent approaches.  

 

62.  Programme 2 is also  coordinated with global and regional partners in particular the 

Convention on Biological Diversity (CBD), the General Fisheries Commission for the Mediterranean 

(GFCM), ACCOBAMS, relevant EU Directives and Strategies, including the European Green Deal, the EU 

Biodiversity strategy for 2030 and the EU nature restoration targets under development, as well as to 

MSFD30 [where applicable], the International Union for Conservation of Nature (IUCN), the World Wide 

Fund for Nature (WWF), Union for the Mediterranean (UfM), the Network of Marine Protected Areas 

Managers in the Mediterranean (MedPAN), the Trust Fund for Mediterranean Marine Protected Areas 

(The MedFund), OCEANA, etc. It is in line with UNEP’s Marine and Coastal Strategy 2020-2030 Strategic 

Objective 3.  

 

 

 
29 OEWG comment from MEDPAN 
30 OEWG comment from EU 
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Relevant Ecological Objectives: 

• EO 1. Biological diversity is maintained or enhanced: the quality and occurrence of coastal 

and marine habitats and the distribution and abundance of coastal and marine species are 

in line with prevailing physiographic, hydrographic, geographic, and climatic conditions; 

• EO 2. Non-indigenous species introduced by human activities are at levels that do not 

adversely alter the ecosystem; 

• EO 3. Populations of selected commercially exploited fish and shellfish are within 

biologically safe limits, exhibiting a population age and size distribution that is indicative of 

a healthy stock; 

• EO 4. Alterations to components of marine food webs caused by resource extraction or 

human induced environmental changes do not have long-term adverse effects on food web 

dynamics and related viability; and 

• EO 6. Sea-floor integrity is maintained, especially in priority benthic habitats;  

• EO 8. The natural dynamics of coastal areas are maintained and coastal ecosystems and 

landscapes are preserved; and 

• Contribution to all other EO’s in particular EO5, EO9, EO10, and EO11. 

 

 

Objectives 
 

63. Programme 2 includes the following strategic objectives linked to the Specially Protected Areas 

and Biodiversity, and ICZM Protocols: 

 

1. To protect, preserve and manage in a sustainable and environmentally sound way areas of 

particular natural or cultural value notably by the establishment of specially protected areas 

in areas within and beyond national jurisdiction;31 

2. To protect, preserve and manage threatened or endangered species of flora and fauna and 

their habitats; and 

3. To ensure preservation of the integrity of coastal and marine ecosystems, landscapes and 

geomorphology. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Outcomes  
 

64. The 2022-2027 MTS will achieve the following outcomes and associated Indicative 

targets/Indicators.  

 

 

Outcome 2.1. Ecosystem resilience improved through restoration of those with best regeneration 

potential. 

65. To ensure ecosystem function for the future, restoration programs must: (1) learn from the 

past; (2) integrate ecological knowledge; (3) advance regeneration techniques and systems; (4) 

overcome biotic and abiotic disturbances. Certain habitats are not particularly resilient, that is, making 

 
31 OEWG comment from WWF 
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them vulnerable to adverse outcomes that are irreversible. In this sense irreversibility is indirectly 

proportional to a system's resilience. A system with greater biological diversity is also usually more 

resilient than one with less diversity. The aim of this outcome is to assist the Contracting Parties to 

implement national measure to restore the most resilient marine and coastal habitats and address the 

artificialisation of the coast and soils32, as mean to allow successful restorations during the Decade for 

Ecosystem Restoration and get experience in the future, through the elaboration of tools and 

guidelines, specific training and where and whenever possible action in the field by countries, including 

actions to support ecosystem evaluation and the mapping of ecosystem services, development of 

methodologies for valorisation and monitoring of their status. 33 This outcome is expected to also cover 

the restoration of degraded priority/of key importance ecosystems or specific habitats, for example to 

tackle climate change or other priority issues.34 
 

Outcome 2.2. Comprehensive, coherent Mediterranean network of well-managed MPAs and OECMs 

in place, expanded, effective and sustainable.35 

66. In order to establish, expand and operationalize a comprehensive coherent Mediterranean 

network of effectively-managed marine protected areas (MPAs) and other effective area-based 

conservation measures (OECMs), countries will be supported in the elaboration or updating of their 

national strategies and action plans for the development of MPAs and OECMs networks, based on the 

orientations and priorities of the post-2020 SAPBIO, post-2020 regional strategy for MPAs and OECMs, 

the CBD post-2020 global biodiversity framework, and other relevant global and regional goals and 

targets. Parties will be encouraged to streamline the updated regional strategies and action plans into 

their national legal and institutional frameworks. At the implementation level, countries will be 

assisted, as much as possible, in extending their national MPAs and Specially Protected Areas of 

Mediterranean Importance (SPAMIs), [Particularly Sensitive Sea Areas (PSSAs)] and OECM networks, 

by extending existing areas, declaring new ones, including in Areas Beyond National Jurisdictions 

(ABNJ), designating highly and fully protected zones, and enforcing efficient management measures 

for their long-term conservation[, in line with the obligation to protect and preserve the marine 

environment under international law, as reflected in the UNCLOS][36][, in line with the obligation to 

protect and preserve the marine environment under international law, including the UNCLOS]. Specific 

support will be provided in terms of strengthening effective SPAMI management through SPAMI 

Twinning Programmes. Enforcement activities will be guided and supported by technical tools, 

standards, criteria, guidelines, tailored at regional or sub-regional level, as needed and relevant. The 

multidisciplinary Ad hoc group of Experts for Marine Protected Areas in the Mediterranean (AGEM) 

will deliver timely advice and orientations to support the Secretariat and Contracting Parties. Synergies 

and collaboration with regional partners will be strengthened to support effective management of 

MPAs at local level through joint activities of capacity building, knowledge development, experience-

sharing and networking, including the Mediterranean MPA Forum, the Mediterranean MPA database, 

MAPAMED and the MedFund. 37 

 

 
32 OEWG Frances comments 
33 OEWG comment from MEDASSET 
34 OEWG comment from EU 
35 OEWG comment from MEDPAN 

[36 OEWG comment by Turkey. Addition of footnote: “The MTS is not to be interpreted in such a way as to 

imply the express or tacit acceptance of all or parts of the provisions included in UNCLOS”.] 
37 OEWG comment from MEDPAN and WWF 

Commented [MAP CU5]: Note: Register that EU does not agree 

with second option. 



UNEP/MED WG.504/L.1 
Annex 1 

Page 29 

Outcome 2.3. Mediterranean endangered and threatened species and key habitats in favourable 

status of conservation. 

67. The Regional Action Plans on key species and habitats and the Strategic Action Programme for

the Conservation of Biological Diversity in the Mediterranean are adopted by the Contracting Parties

as regional governance tools setting priorities and activities to be undertaken. They call for greater

solidarity between the States of the region, and for co-ordination of efforts to protect the species and

Habitats in question. This approach has been proved to be necessary to ensure conservation and 

sustainable management of the concerned species in every Mediterranean area of their distribution.

To be more efficient, they are adapted to the sub-regional and national context. Strengthened

cooperation and joint actions with relevant regional institutions (e.g., ACCOBAMS, GFCM, MedPAN

etc.) and the main stakeholders (fisheries stakeholders, fishery and marine scientists, MPA managers,

environmental and fisheries governmental institutions, NGOs, citizen science) is essential towards a

better optimised conservation status and the sustainability of the natural resources use. The

deliverables and targets of this outcome will contribute to the implementation of the Specially 

Protected Areas and Biological Diversity (SPA/BD) Protocol, following the priorities of the Post 2020

Strategic Action Programme for the Conservation of Biological Diversity in the Mediterranean region 

(SAP BIO) and Integrated Monitoring and Assessment Programme of the Mediterranean Sea and Coast 

and Related Assessment Criteria (IMAP) of the Ecosystem Approach.

68. The actions foreseen under this outcome aim to improve the conservation status of marine

and coastal species and habitats covered by Regional Action Plans for endangered species or by the

Annex II and III of the SPA/BD Protocol through assistance to the Contracting Parties including capacity 

building programmes (symposia, workshop and thematic regional, sub-regional and national training

sessions), Annexes/regional action plans/strategy update and elaboration of sub-regional and national

ones, but also improvement of measures to mitigate the impact and interaction with coastal and 

human activities and enhancing their adoption by the Contracting Parties. 

Outcome 2.4. Non-indigenous species introductions minimized and introduction pathways under 

control. 

69. Non-indigenous species (NIS), particularly invasive ones, are considered among the greatest

threats faced by coastal environments, and can contribute substantially to altering the abundance, 

diversity, and distribution of many native species. Unlike many forms of pressures that degrade over 

time, non-indigenous species can persist, increase, and even spread out. Records of NIS on the Marine

Mediterranean Non-Indigenous and Invasive Species database (www.mamias.org) indicate that

corridors are the most important pathway for introductions into the Mediterranean, followed by

shipping and aquaculture. Assessing pathways of introduction of marine non-indigenous species is 

essential to identify appropriate measures and evaluate management decisions to regulate and

prevent new introductions.

70. The action foreseen under this outcome aims at assisting the Contracting Parties to update

and implement the Regional Action Plan concerning Species Introductions and Invasive Species in the 

Mediterranean Sea. It includes the elaboration of tools and guidelines and their adaptation to sub-

regional and national contexts, to enhance knowledge and capacities. These measures will also 

contribute to the collective enforcement of the Ballast Water Management Strategy for the 

Mediterranean Sea (2022-2027) and other international instruments and guidelines to minimize the

transfer of invasive alien species. 

http://www.mamias.org/
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PROGRAMME 3: TOWARDS A CLIMATE RESILIENT MEDITERRANEAN 

General introduction 

71. The 2020 Mediterranean Experts on Climate Change and Environmental Change (MedECC) 

First Mediterranean Assessment Report (MAR1) notes that due to anthropogenic emissions of 

greenhouse gases, climate is changing in the Mediterranean Basin, historically and projected by

climate models, faster than global trends. Virtually all sub-regions of the Mediterranean Basin, on land 

and in the sea, are impacted by recent anthropogenic changes in the environment. The main drivers 

of change include climate (temperature, precipitation, atmospheric circulation, extreme events, sea-

level rise, sea water temperature, salinity and acidification), population increase, pollution, 

unsustainable land and sea use practices and alien invasive species. In most areas, both natural

ecosystems and human livelihoods are affected. Most impacts of climate change are exacerbated by 

other environmental challenges such as changing land use, increasing urbanization and tourism,

agricultural intensification, overfishing, land degradation, desertification, and pollution (air, land,

rivers and ocean).

72. The 2020 State of Environment Report also stressed that climate change already exacerbates 

regional challenges, inducing an increase in risks of droughts, floods, erosion, and fires. In the

upcoming decades, climate change is expected to further threaten food and water security, as well as 

human livelihoods and health, which is why it is essential that climate change is tackled in parallel to

ensuring the sustainable management of the marine and coastal environment as well as addressing

socioeconomic aspects such as poverty, security and human health. 

73. UNEP/MAP has been working on the issue of climate change impacts on the marine and coastal

zone as far back as in the 1990’s and, after a first comprehensive bottom-up assessment of

vulnerability and impacts of climate change on Mediterranean biodiversity done at national, sub-

regional and regional levels and related priorities identification in 2008-2009, followed by works on its

monitoring possibilities, climate related activities were integrated into the work of UNEP/MAP as a 

transversal common work theme within the 2016-2022 MTS. Programme 3 aims to provide even more 

consolidated support to Contracting Parties as noted in the Naples Declaration agreed in 2019 by COP

21 and in line with the Regional Climate Change Adaptation Framework for the Mediterranean Marine

and Coastal Areas and Objective 4 of the Mediterranean Strategy on Sustainable Development 2016-

2025, both adopted in 2016 by COP 19, and as support to the implementation of the Common Regional 

Framework for Integrated Coastal Zone Management adopted in 2019 by COP 21.

Contribution to global and regional priorities and targets 

74. Programme 3 directly contributes to a number of global and regional objectives and targets 

including the SDG’s and the Paris Agreement under the UN Framework Convention on Climate Change 

(UNFCCC). It also considers the resolutions UNEA in particular UNEA 4 (2019) resolution on Ecosystem-

based adaptation which stresses ecosystem-based adaptation as a mechanism to reduce vulnerability 

to climate change and subsequent vulnerabilities in areas such as food security, water, health or

biodiversity. It is also fully in line with UNEP’s 2022-2025 MTS Climate Action Programme.

Commented [MAP CU6]: Add paragraph to refer to ocean 

related climate issues, IPCC, etc. 
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Programme 3 key relevant SDG targets: 

Goal 14. Life below Water: Targets 14.2 and 14.3 

Goal 13. Climate Action:   Targets 13.1, 13.2 and 13.3 

Goal 6. Clean Water and Sanitation: Target 6.6 

Goal 11. Sustainable Cities and Communities:  Target 11.b 

Relevant Ecological Objectives: 

• EO 7. Alteration of hydrographic conditions does not adversely affect coastal and marine 

ecosystems 

75. At the regional level, of great relevance is the network of Mediterranean Experts on Climate 

and Environmental Change (MedECC) and the First Mediterranean Assessment Report (MAR1) 

published in 2020 [LINK]. This programme also contributes to the implementation of the relevant EU

Directives and Strategies - climate action is at the heart of the European Green Deal [LINK],  – [where 

applicable] as well as with the relevant work of UfM, including the first Ministerial Declaration on

Environment and Climate Change (adopted in Athens on 13 May 2014) and the progress since. The 

work of several other regional partners is considered, including IUCN-Mediterranean work on nature-

based Solutions, WWF Mediterranean (WWF Med), Mediterranean Information Office for 

Environment, Culture and Sustainable Development (MIO-ECSDE), the Euro-Mediterranean Center on

Climate Change (CMCC) [LINK] and the Global Water Partnership-Mediterranean (GWP-Med). 

Objectives 

76. Programme 3 includes the following strategic objectives linked to the ICZM Protocol and the

Regional Climate Change Adaptation Framework for the Mediterranean Marine and Coastal Areas

endorsed by COP 19:

1. To strengthen the resilience of the Mediterranean natural and socioeconomic systems to 

climate change by promoting integrated adaptation approaches and better understanding of

impacts; and

2. To reduce anthropogenic pressure on coastal and marine ecosystems to maintain their

contribution to adapt to and mitigate the effects of climate change

Outcomes 

77. The 2022-2027 MTS will achieve the following outcomes and associated Indicative

targets/Indicators. 

Outcome 3.1. Legal, policy and institutional framework strengthened at the regional and national 

level to efficiently address climate change related challenges (flooding, erosion, land degradation, 

pollution, disasters etc.) 

78. Climate change related challenges including among others sea level rise, extreme weather 

events and storm surges are expected to generate additional pressures on coastal and marine areas. 

The increase of temperature will have an impact on both, terrestrial and marine ecosystems and will

https://www.medecc.org/
https://ec.europa.eu/clima/policies/eu-climate-action_en
https://www.cmcc.it/
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affect land- and sea-based activities. In this regard, support will be provided in effectively 

mainstreaming climate change into national and regional strategic and policy instruments. At regional 

level, work will be undertaken to review the implementation of the current Regional Climate Change 

Adaptation Framework for the Mediterranean Marine and Coastal Areas, having a timeframe until 

2025, and develop an updated Regional Strategy on Climate Change Adaptation taking into 

consideration the findings of MedECC report and other key regional and national assessments. 

Contracting Parties will supported to integrate into National ICZM and MSP Strategies and 

management plans expected climate change projections and the increased uncertainty it brings to the 

environment, human health, and economic activities. To this end, leverage of adequate climate finance 

mechanisms will also be promoted, as well as stronger engagement of private, banking and insurance 

sectors.  Activities will be undertaken to progress towards climate neutrality in line with regional and 

global commitments.38

Outcome 3.2. Nature-based, technical solutions implemented to prevent or reduce the impact of 

climate change on coastal and marine ecosystems and increase resilience to climatic variability and 

change. 

79. The actions foreseen under this outcome aim to assist the Contracting Parties through the

elaboration of guidelines and technical tools as well as through sharing of best practices for optimizing

the use of ecosystem restoration as a means to maintain its ecosystem services. Adequate spatial 

planning and management can have important resilience enhancement effects, in particular through 

the establishment of coastal setback - that allows implementation of nature-based solutions in the

sensitive land-sea interface areas - as well as measures related to green infrastructure and greening of

coastal cities that improve quality of life of coastal populations by ensuring clean air and reducing risks 

of flooding, heat waves and other similar events. Coastal erosion prevention at national level will be 

supported also through mapping of key coastal ecosystems and targeted conservation and restoration

actions.

Outcome 3.3. Better understanding and knowledge of climate change and its impacts on 

environment and development. 

80. Scientific evidence and knowledge about the current and projected impacts of climate change

on the environment and development will enable decision-makers to anticipate and design policies 

that take into account the systemic interrelations between human activities, nature and climate 

change. The identification of particularly sensitive coastal areas and species threatened by climate 

change will support decision-makers and stakeholders to increase resilience and focus efforts when

drawing-up inclusive and resource-efficient strategies for climate change mitigation and adaptation.

Coastal areas, as the interface between land and marine ecosystems and landscapes, are of 

exceptional value; they are also mainly urbanized areas, with a high population density and 

concentration of activities, which make them more vulnerable to impacts of climate change. It is 

therefore necessary to identify and assess the most threatened areas and propose planning and

management measures in order to achieve preservation, restoration or adaptation in various coastal

contexts, e.g. pristine areas, coastal cities, the narrow coastline, and the coastal sea.

81. Efficient climate change mitigation and adaptation measures will take into account the local

environmental and socio-economic conditions and lead to a virtuous cycle where positive outcomes in 

38 OEWG comment from Greece 
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addressing climate change also lead to positive outcomes for the environment and communities. 

Technical assistance to local authorities will support them in taking into account local socio-economic 

contexts and impacts of nature-based solutions from the design phase of such solutions to their 

implementation and replication. Human lifestyles are also a driver of climate and environmental 

change; investigating how changes in lifestyles towards sustainable consumer choices can impact 

climate outcomes can be a powerful lever for policies that target consumer behaviour. 
 

Outcome 3.4. Mitigation of Climate Change progressed through Circular Economy, increased 

resource efficiency and carbon neutrality business strategies. 

82. This Outcome aims at supporting climate change mitigation efforts by exploiting the positive 

nexus between sustainable production and consumption and action-led societal transformation. To 

this end, Circular Economy, industrial symbiosis39, eco-innovation and value co-creation will be 

fostered through a number of activities targeting primarily the private sector, including entrepreneurs 

and small businesses, with the aim to support circular economy entrepreneurs and business ventures 

to address climate change mitigation, increased resource efficiency and reduced emissions and to 

promote tools for improved measurement frameworks and consumption-based accounting. Specific 

actions and innovative solutions will be also developed and implemented to reduce GHG emissions 

from ships in selected ports, including energy efficiency and decarbonisation. Also, energy efficiency 

and larger shares of renewable sources in the energy mix, in line with international agreements will be 

encouraged.40 

 

83. In achieving this outcome’s goals, sustainable business support will be complemented by 

actions targeting civil society and local authorities, by offering appropriate tools to boost a change of 

lifestyles according to the pressing, climate change related, needs. In this respect, this outcome aims 

to promote cities and municipalities to be engaged to pivot climate positive lifestyles assessments and 

plans, using consumption-based accounting models to inform local mitigation pathways, identifying 

carbon hotspots and triggering effective consumption-production nexus.  

 

 

 

  

 
39 OEWG comment from Greece 
40 OEWG Frances comments 



UNEP/MED WG.504/L.1 
Annex 1 

Page 35 

 

PROGRAMME 4: TOWARDS THE SUSTAINABLE USE OF COASTAL AND MARINE 

RESOURCES INCLUDING CIRCULAR AND BLUE ECONOMY  
 

General introduction  
 

84. The circular and blue economy concept, which includes Sustainable Consumption and 

Production (SCP) is a response to the aspiration for sustainable development, given the growing 

pressure of consumption and production on the world’s resources and environment. The Regional 

Action Plan on Sustainable Consumption and Production in the Mediterranean and the SoED Report 

both recognize that patterns of consumption and production need to be changed to decouple human 

development from degradation of the marine and coastal environment. The SCP Action Plan gives 

guidelines for a shift towards sustainable consumption and production patterns, long-term 

sustainability, a circular economy and new paradigms in the use of resources, while taking into account 

climate change and contributing to the United Nations 2030 Agenda. Furthermore, as the SoED Report 

highlights, the increasing attractiveness of coastal regions and cities comes with a concentration of the 

population in urban coastal areas, with a decline in rural economic and population dynamics, with less 

than 50% of national populations living in rural areas in all but two Mediterranean countries today. 

Recently, new activities such as renewable marine energies or the extraction of marine minerals and 

organisms have emerged and coexist with other maritime activities, such as offshore oil and gas, 

maritime transport, and with Marine Protected Areas. This multiplication and intensification of 

sometimes conflicting maritime uses represents new challenges for achieving or maintaining Good 

Environmental Status of the Mediterranean. A good planning of the sea space is essential to avoid 

conflicts between current and emerging sectors, while creating synergies and lower costs of activities 

at sea.41 

 

85. Programme 4 brings together essential, integrated and cross-cutting approaches to ensure the 

sustainable use of coastal and marine resources, implementation of the Mediterranean Strategy on 

Sustainable Development, the – worldwide unique – ICZM Protocol and the Common Regional 

Framework for Integrated Coastal Zone Management (adopted in 2019 at COP 21), the Regional Action 

Plan on Sustainable Consumption and Production in the Mediterranean (adopted in 2016 at COP 19), 

and in line with the Conceptual Framework for Marine Spatial Planning (MSP) in the Mediterranean, 

Blue economy and related COP decisions and recommendations. ICZM and MSP have a special role to 

play, as a transversal policy, with strategic options, plans and management measures, which can 

integrate and reflect on the same coastal geographic unit (with its terrestrial and marine parts) all 

thematic policies and horizontal dimensions, encompassing development measures, environmental 

protection, SCP, adaptation to climate change etc. Furthermore, a combined implementation of 

diverse actions, involving policy makers, businesses, retailers, academia and civil society is needed, in 

order to redesign in an innovative manner the way in which goods and services are produced and 

consumed to drive the revitalisation of industrial and socio-economic development towards non-

pollutant, no-waste, low-carbon, resource efficient, socially inclusive, green and circular economies. A 

regional approach to planning at sea is essential, especially for environmental impacts and renewable 

energy production.42 

 

 

 
41 OEWG comment from EU 
42 OEWG comment from EU 
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Contribution to global and regional priorities and targets 
 

86. Programme 4 directly contributes to all SDG Goals 14 and in particular Goals 6, 8, 9, 11 and 12.  

It also considers a number of UNEA resolutions, in particular UNEA 4 (2019) resolutions on Innovative 

pathways to achieve sustainable consumption and production; Addressing environmental challenges 

through sustainable business practices; and Ecosystem-based adaptation. The outcome of UNEA 5 with 

its theme of “Strengthening Actions for Nature to Achieve the Sustainable Development Goals” is of 

particular relevance. At the regional level, Programme 4 contributes to the work of all partners in the 

region including the objectives of the European Green Deal, EU Biodiversity Strategy for 2030, zero-

pollution ambition, MSFD and MSPD, where applicable],43 as well as UfM’s work on Blue Economy44. It 

is also in line with UNEP’s Marine and Coastal Strategy 2020-2030 Strategic Objective 4. 

 

 

Objectives 
 

87. Programme 4, in addition to the contribution to the objectives of programme 1, addresses the 

following strategic objectives, linked to the objectives of the ICZM Protocol and its Common Regional 

Framework adopted by COP 21, and the objectives of the Regional Action Plan on Sustainable 

Consumption and Production in the Mediterranean adopted by COP 19 and the MSSD: 

 

1. To facilitate the sustainable development of coastal zones by ensuring that the environment 

and landscapes are taken into account in harmony with economic, social and cultural 

development; 

2. To ensure the sustainable use of natural resources, particularly with regard to safe water use, 

though, notably, more sustainable consumption and production patterns and the promotion 

of the circular economy45; 

3. To achieve coherence between public and private initiatives and between all decisions by the 

public authorities, at the national, regional and local levels, which affect the use of the coastal 

zone; 

4. To provide innovative services and products, taking advantage of the significant advances with 

regards to digital technology46, and strengthen technical capacities of businesses, 

 
43 OEWG comment from EU 
44 https://medblueconomyplatform.org/  
45 OEWG comment from France 
46 OEWG comment from EU 

Programme 4 key relevant SDG targets: 

Goal 12. Responsible Consumption and Production:  Targets 12.1, 12.2, 12.4, 12.5 and 12a 

Goal 11. Sustainable Cities and Communities:  Targets 11.3, 11.4, 11.6, 11.a and 11.b 

Goal 8. Decent Work and Economic Growth:  Targets 8.3, 8.4 and 8.9 

Goal 9. Industry, Innovation and Infrastructure:  Target 9.4 

Goal 1. No Poverty:     Target 1.5 

Goal 5. Gender Equality:     Target 5a 

Goal 6. Clean Water and Sanitation:   Targets 6.5 and 6.6 

https://medblueconomyplatform.org/
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Relevant Ecological Objectives: 

• EO 6. Sea-floor integrity is maintained, especially in priority benthic habitats;  

• EO 7. Alteration of hydrographic conditions does not adversely affect coastal and marine 

ecosystems; 

• EO 8. The natural dynamics of coastal areas are maintained and coastal ecosystems and 

landscapes are preserved; 

entrepreneurs, financing agents, and civil society organisations, contributing to the 

conservation and sustainable management of biodiversity and ecosystems; 

 

88. These in turn also contribute to the following Ecological Objectives adopted by COP 17: 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Outcomes  
 

89. The 2022-2027 MTS will achieve the following outcomes and associated Indicative 

targets/Indicators. 

 

Outcome 4.1. Sustainability of coastal and marine resources achieved through the synergetic 

implementation of planning and management approaches, including the adequate consideration of 

Land-Sea Interactions (LSI). 

90. Action under this outcome will focus on the implementation of ICZM and MSP at national, 

regional and as appropriate sub-regional level, as the most effective approach to manage potential 

conflicts among various sectoral policies (such as conflicts for space, resources, infrastructures etc.), 

as well as between maritime and terrestrial policies. In line with the Common Regional Framework for 

ICZM adopted by COP 21, Contracting Parties will be supported in the development or update of 

national and as appropriate sub-regional strategies for ICZM, and the implementation of national 

and/or transboundary CAMPs and other integrated coastal and marine plans. In this context, special 

emphasis will be placed on the application of MSP, particularly addressing Land-Sea Interaction and 

adaptation to climate change. Another important operational direction will go towards the main 

coastal and marine sectors in order to increase their ownership of sustainability and ecosystem-based 

management principles and objectives. The achievement of this outcome’s objectives will be 

strengthened with targeted support provided to priority coastal areas for the development of water, 

food, energy and ecosystems nexus assessments and endorsement of relevant Strategies and Action 

Plans. 

 

Outcome 4.2. Sustainable Blue and Green Economy tools and approaches in the context of 

Sustainable Development and MSSD implementation. 

91. In order to adapt human activities to the carrying capacity of the Mediterranean ecosystems 

and to achieve their Good Environmental Status (GES), it is necessary to accelerate the dynamics 

embracing Circular and Green Economy approaches. A particular attention should be given to the 

sectors having a main impact in the coastal and marine ecosystems, including sectors of the 

Sustainable Blue Economy, as the population continues to grow in coastal and urban areas and as 

Mediterranean countries, communities (societies) and economies are dependent on natural coastal 

and maritime resources to create wealth, provide jobs, and continue local development (SoED). A 
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regional strategy on sustainable tourism will be developed.47 The implementation of this Outcome will 

be framed within the context of the implementation of the Mediterranean Strategy for Sustainable 

Development and its flagship initiatives and the SCP Regional Action Plan; those regional strategic and 

forward-looking frameworks will be reviewed in 2024-2025, taking into account inter alia scenarios of 

the MED 2050 foresight study and regional measures supporting the development of green and 

circular businesses. Technical support will be provided to strengthen national policy frameworks, 

support the green and blue economy sectors in integrating circular economy measures, and develop 

pilot actions, flagship initiatives and dissemination activities. Regional mechanisms for monitoring the 

implementation of the MSSD and SCP Regional Action Plans will be strengthened. 

 

92. [Measures to increase the efficiency and sustainability of Mediterranean ports, including 

marinas (Green ports initiative) will be envisaged as Blue economy concrete tools to respond, in 

particular, to the adverse affects of the maritime and tourism sectors in the Mediterranean, and with 

the view to contribute to the decarbonisation and reduction of air pollutant emissions in the 

Mediterranean. The Green ports initiative aiming at adapting port infrastructures to environmental 

sustainability standards will be explored and promoted in the Mediterranean.] 
 

Outcome 4.3. Innovative environmental management and economic instruments implemented for 

the protection and efficient use of coastal and marine resources. 

93. Limiting environmental degradation largely relies on proper planning of the use of coastal and 

marine space and resources. Instruments such as land stewardship, environmental fiscal instruments, 

payment for ecosystem services, compensation schemes, etc., come to support policy- and decision-

making processes; this calls for a detailed elaboration of these instruments, economic analysis for the 

assessment of various policy options and measures, and strengthening of the Mediterranean 

stakeholders’ capacities to use them. Innovative solutions can be also linked to pilot activities in 

Mediterranean countries as identified through relevant initiatives, such as the BlueMed Initiative for 

Research and Innovation for Blue Jobs and Growth. Regarding “innovative services and products” could 

you, please, add a point to digitalization, too.48 

 

Outcome 4.4. Measures defined within the Mediterranean Offshore Action Plan applied at regional 

level and by each Contracting Party within their jurisdiction to ensure the safety of offshore activities 

and reduce their potential impact on the marine environment and its ecosystem. 

94. The increase of offshore activities in the Mediterranean region, in particular in countries with 

little experience in the field could lead to long term adverse consequences on the fragile ecosystems 

and biodiversity of the Mediterranean Sea, and to negative consequences on the economies of the 

Mediterranean coastal States, especially in relation to tourism and fisheries, should these activities not 

be regulated and monitored adequately. Offshore renewable energy sources also present a great 

potential in terms of energy production and job creation [that should not be missed]. It is therefore 

important to have a long-term planning of these developments already today, so as to balance this 

opportunity with sustainability.49 The actions foreseen under this outcome pursue the effort of 

Contracting Parties to the Offshore Protocol through the implementation of the Mediterranean 

Offshore Action Plan by strengthening its governance framework leading to a sustainable and 

operational cooperation and partnership framework, with a view to delivering common guidelines and 

 
47 OEWG comment from France 
48 OEWG comment from EU 
49 OEWG comment from EU 
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standards, and capacity building program, while also defining the way forward for the period after 

2024, being the end date of the current Action Plan’s implementation timeframe, which will include a 

review to ensure the compatibility of the Offshore Action Plan and Guidelines with [these] other 

relevant global commitments50.  
 

  

 
50 OEWG comment from WWF 
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FOUNDATIONAL PROGRAMME 5: GOVERNANCE  
 

General introduction  
 

95. Programme 5 corresponds to the 6th MSSD objective and constitutes a prerequisite for the 

operation and effectiveness of the entire MTS. It also reflects commitments set through the 

Governance and Compliance Committee decisions adopted by the Contracting Parties - including COP 

20 Decisions IG.23/2 and IG.23/3 and COP 21 Decisions IG.24/1 and IG.24/2 - as well as key decisions 

related to strengthening partnerships and multi-stakeholder engagement, including with the private 

sector and resource mobilization (including Decision IG.19/6 adopted at COP16 and Decision IG.24/2 

adopted at COP21, related to MAP Partners, and Decisions IG.23/5 adopted at COP 20 and IG. 24/2 

adopted at COP 21 regarding the updated Resource Mobilization Strategy and its refined appendix). 

Also relevant are decisions regarding the ecosystem approach (COP 17 Decision IG.20/4 and COP 18 

Decision IG.21/3) and the Mediterranean Commission on Sustainable (MCSD - COP 19 Decision 

IG.22/17). 

 

96. The MTS aims at creating the necessary conditions for the organs and bodies of the MAP 

system and its Secretariat to efficiently deliver their key mandates as stipulated in Articles 17 and 18 

of the Barcelona Convention and the other relevant Articles of the Protocols, as well as to strengthen 

collaboration with major actors, programmes and initiatives working in and for the Mediterranean 

region. The MTS is compliant with the MAP legal system, i.e., the Barcelona Convention, Protocols that 

have entered or are about to enter into force, legally binding Regional Plans and Action Plans, as well 

as Ecosystem Approach related COP decisions51. Ensuring enforcement and an integrated and 

efficiently coordinated support to the Contracting Parties for their implementation and for achieving 

compliance remains a high priority of the MTS. 

 

Contribution to global and regional priorities and targets 
 

97. Programme 5 contributes to several SDG targets including SDG 14 and SDG 17 “partnerships 

for the goals”, as well as overall with UNEA decisions and resolutions. It is also in line with the UNEP 

2022-2025 MTS “Environmental Governance” programme. 

 

98. UNEP/MAP has established partnerships at the global, regional and national level as previously 

described. As well as aligning priorities, UNEP/MAP is engaged in key decision-making meetings to 

ensure synergies in governance and planning, including with UNEP Regional Seas strategic directions 

and UNEA Resolutions, CBD and the development of the Post-2020 Global Biodiversity Framework, 

UfM, GFCM, IMO, BRS Conventions and EU’s Marine Strategy Framework Directive amongst others. 

Promoting synergies ensures greater impact in supporting Mediterranean countries integrate and 

streamline global and regional agreed objectives and targets at the national level. This is also of 

particular importance with regards to priorities with those of major donors (see, COP 21 Decision 

IG.23/5 Updated Resource Mobilization Strategy) such as the GEF 7 Strategy.  

 
51 OEWG comment from EU 
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Objectives 
 

99. Programme 5 includes the following strategic objectives:  

1. To ensure and strengthen appropriate governance schemes, in particular cross-sectorial and 

multi-level institutional coordination, and enhance access to information, participation and 

engagement of all stakeholders in a transparent decision-making process;  

2. To strengthen the application of the ecosystem-based approach to the management of human 

activities with the view to achieving or maintaining good environmental status of the 

Mediterranean Sea and its coastal region;  

3. To strengthen the capacity of Contracting Parties for the implementation of and compliance 

with the Barcelona Convention, its Protocols, the adopted Strategies and Action Plans, as well 

as Ecosystem Approach related COP decisions;52 

4. To strengthen synergies, complementarities, and collaboration among international and 

regional partners and organizations active in the Mediterranean region; 

5. To mobilize external resources for the efficient delivery of the MTS; and 

6. To promote effective science policy interface mechanisms at regional and national level.   
 

 

Outcomes  
 

100. The 2022-2027 MTS will achieve the following outcomes and associated Indicative 

targets/Indicators. 

 

Outcome 5.1. Effective Implementation and Enforcement by the Contracting Parties of the Barcelona 

Convention, its Protocols, MAP Policies, including Ecosystem Approach related COP decisions53, the 

MSSD and Programmes of Measures achieved at regional and national levels. 

101. Strengthening environmental governance in the Mediterranean region by enhancing 

Contracting Parties’ capacity for implementation and enforcement of the Barcelona Convention and 

its Protocols is instrumental in achieving Good Environmental Status (GES) in the context of sustainable 

development, including the ratification of its Protocols. Despite good progress in this area, 

implementation and enforcement of the Barcelona Convention and its Protocols remain a key 

challenge for all Contracting Parties. By supporting Contracting Parties to strengthen their legal 

frameworks and institutional capacity in implementing and enforcing the Barcelona Convention and 

its Protocols, ownership will be increased, and the environmental rule of law will be reinforced in the 

Mediterranean region enabling the achievement of GES in the overall context of Agenda 2030. Support 

 
52 OEWG comment from EU 
53 OEWG comment from EU 

Programme 5 key relevant SDG targets: 

Goal 14. Life below Water:    

Goal 17. Partnerships for the Goals:   

[Noting that Programme 5 also contributes to all other SDG targets mentioned (see Annex 1)] 
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to Contracting Parties in the form of country-driven and result-oriented activities will include capacity 

building action to enhance implementation and enforcement by inter alia sharing of knowledge, best 

practices and information through relevant platforms, providing technical assistance for updating or 

developing the legislative or policy measures implementing the Barcelona Convention, its Protocols, 

Ecosystem Approach related COP decisions54 and the Mediterranean Strategy on Sustainable 

Development, conducting regional trainings, and developing guidance tools such as technical 

guidelines or model legislation. This will be framed in the continued and sustained enhancement of 

the effectiveness of the Compliance Committee, inter alia by supporting and enhancing national 

reporting, as well as reporting on monitoring55 and by strengthening synergies with MAP components 

as well as with civil society. 
 

Outcome 5.2. Systemic strengthening and effective functioning and delivery of MAP decision-making 

and advisory bodies ensured, and efficiency enhanced with new digital approaches. 

The smooth functioning of a multi-level governance mechanism is fundamental for achieving complex 

and ambitious goals and for achieving the GES and the sustainable development of the region. Such a 

mechanism should be strengthened in a systemic manner to ensure effectiveness at all levels, from 

the regional cooperation at the governance bodies of the UNEP/MAP-Barcelona Convention system to 

cross-sectorally organised institutional coordination of the various administrative authorities at 

national level. The delivery of the work of the governance bodies of the UNEP/MAP-Barcelona 

Convention system should be done in a coherent manner, ensuring “delivery as one”, inter alia through 

smooth and effective organization of meetings and timely dissemination of high-quality 

documentation. There is also a need to ensure appropriate governance schemes allowing adequate 

and timely participation and contribution in transparent decision-making of all actors and stakeholders 

concerned. At the same time, digital approaches and modern tools can help the system shift our 

traditional ways of work while maintaining or even enhancing the level of efficiency and reducing the 

environmental footprint of our operations. These methods, some of which were tested or used more 

widely during the Covid-19 pandemic, should be further explored and promoted, in line with the UNEP-

led process of modernizing global environmental governance. Adequate resources should be ensured 

to the Secretariat and MAP Components to deliver the mandate set by the Barcelona Convention, its 

Protocols and the relevant COP Decisions. Also, independent performance reviews of the MAP 

components will be undertaken on a periodic basis, building on the lessons learned of the recent 

performance reviews conducted in the framework of the Regional Fisheries Management 

Organisations.56 
 

Outcome 5.3. Policy coherence and complementarity ensured among relevant work at global, 

regional and national levels and among MAP-Barcelona Convention system’s policy and regulatory 

instruments. 

102. Outcome 5.3 aims to ensure coherence and synergies between the MAP-Barcelona 

Convention system’s policies and regulatory instruments and global processes on sustainable 

development and the protection of the environment, including the 2030 Agenda and SDGs, the Paris 

Agreement on Climate Change, and the forthcoming post-2020 global biodiversity framework under 

the CBD. Those synergies, including through the integration of innovative reporting mechanisms 

linking the global, regional and national levels, as well as through the advancement of peer learning 

 
54 OEWG comment from EU 
55 OEWG comment from EU 
56 OEWG comment from WWF 
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mechanisms between Contracting Parties, will ensure coherence and complementarity between global 

and regional objectives and targets, while considering Mediterranean innovation and specificities. The 

promotion of multi-stakeholder governance schemes, of cross-sectorial and multi-level institutional 

coordination, and of participation and engagement of relevant stakeholders will strengthen the 

capacity of the Contracting Parties and partners to comply with and enforce the MAP policies towards 

the achievement of the GES of the Mediterranean Sea and its coastal region and the achievement of 

Agenda 2030. This will be supported by strengthening synergies with compliance mechanisms of other 

MEAs, in line also with outcome 5.1, as well as by the functioning of effective science-policy interface 

mechanisms at regional and national level, in line with outcome 5.4. 
 

Outcome 5.4. Enhanced partnerships and multi-stakeholder engagement, including with the private 

sector and science policy interface. 

103. Enhancing partnerships in the implementation of actions and supporting transfer of ocean 

knowledge for the science-based management of the Mediterranean Sea is a crucial process for the 

successful implementation of the mandate of the UNEP/MAP-Barcelona Convention system. The 

partnerships, aligned with the existing legal framework of the Barcelona Convention and its Protocols, 

will create a solid partnership to strengthen implementation of the Integrated Monitoring and 

Assessment Programme (IMAP), support to MEDECC as a voluntary science policy interface platform 

of Mediterranean climate scientists well as integration of policy and management responses of 

UNEP/MAP with the requirements of 2030 Agenda and its SDGs. By reaching out to science and 

establishing long-term collaborations with credible and reliable scientific institutions, with proven 

scientific knowledge and experience both at national and regional/sub-regional levels, the transfer and 

use of unprecedented achievements in science and technology will be ensured. In order to ensure an 

ambitious transformation towards optimal partnerships, it is necessary to (i) mobilize scientific 

assemblages to support the objectives of partnerships created to support effective science-policy 

interface; (ii) connect many existing initiatives, efforts, actors, resources and tools for marine science 

in the Mediterranean and beyond; (iii) strengthen synergies; (iv) support learning to work together; 

and (v) coordinate the resources for strengthened impact and avoid duplication and fragmentation. 

 

Outcome 5.5. Coordinated approaches implemented to strengthen public institution capacities for 

the implementation of the Barcelona Convention and its Protocols. 

104. Identifying, promoting and strengthening the synergies and mechanisms of cooperation at 

global and regional level is vital in strengthening public institutional capacities for the enforcement of 

the Barcelona Convention and its Protocols.  Leveraging global and regional platforms and networks 

for sharing experience, knowledge and best practices in enforcement and management will increase 

the effective and coordinated implementation and enforcement of the Barcelona Convention and its 

Protocols, supporting in turn the adoption of harmonized enforcement strategies in the 

Mediterranean region. In so doing, within the framework of the 2022-2027 MTS, it would be a priority 

fostering synergies, mutual supportiveness, experience sharing and lesson-learning and efficient 

utilization of available resources and expertise through inter alia training, development of materials 

and platforms in partnership with relevant MEAs or other institutions. The strengthening of public 

institution capacities is crucial for increasing ownership, for supporting environmental rule of law and 

for ensuring effective implementation at the national and local level. 
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ENABLING PROGRAMME 6: TOGETHER TOWARDS A SHARED MONITORING, 

ASSESSMENT, KNOWLEDGE AND FORESIGHT VISION  OF THE MEDITERRANEAN 

SEA AND COAST  
 

General introduction  
 

105. Programme 6 reflects a core cross-cutting mandate of UNEP/MAP in line with Article 12 of the 

Barcelona Convention and relevant provisions from its Protocols, such as Articles 8 and 13 of the 

Protocol for the Protection of the Mediterranean Sea against Pollution from Land-Based Sources and 

Activities; Article 5 of the Protocol Concerning Cooperation in Preventing Pollution from Ships and, in 

Cases of Emergency, Combating Pollution of the Mediterranean Sea; Articles 3, 15 and 20 of the 

Protocol Concerning Specially Protected Areas and Biological Diversity in the Mediterranean; and 

Article 16 of the Protocol on Integrated Coastal Zone Management in the Mediterranean.  

 

106. It also contributes to the implementation of the Integrated Monitoring and Assessment 

Programme of the Mediterranean Sea and Coast and Related Assessment Criteria (COP 19 Decision 

IG.22/7). IMAP sets out all the required elements to cover in an integrated manner monitoring and 

assessment of biodiversity and fisheries, pollution and marine litter, and coast and hydrography. At 

the core of IMAP are the 23 regionally-agreed common indicators and the 4 candidate indicators (for 

which scientific knowledge and information is not yet fully developed to allow for regional monitoring 

and assessment) currently covering 9 out of 11 Ecological Objectives, namely the EO 1, EO 2, EO 3, EO 

5, EO 7, EO 8, EO 9, EO 10, EO 11. 

 

107. Programme 6 also includes UNEP/MAP’s mandate to produce State of Environment and 

Development and Quality Status Reports, as well as other key thematic assessments as agreed by 

Contracting Parties. COP 21 Decision IG.24/4 endorsed the roadmaps for the 2023 QSR and MED 2050 

foresight study. In terms of data management, which is also related to this Programme, Contracting 

Parties endorsed through COP 21 Decision IG.24/2 the main elements and Roadmap for the 

Preparation of a UNEP/MAP Data Management Policy.  

 

Contribution to global and regional priorities and targets 
 

108. Programme 6 contributes to several SDG targets towards enhanced information and science 

on the marine and coastal environment, as well as multiple UNEA resolutions, in particular UNEA 4 

Resolution 4/23, Keeping the world environment under review: enhancing the United Nations 

Environment Programme science-policy interface and endorsement of the Global Environment Outlook. 

It also contributes to UNEP’s Marine and Coastal Strategy 2020-2030 Strategic Objective 1, and is in 

line with the UNEP 2022-2025 MTS programmes and in particular those on Science-Policy and Digital 

transformations. 

 

109. It also will contribute to relevant key global reports such as the Global Environment Outlook 

(GEO) assessments and the Regular Process for Global Reporting and Assessment of the State of the 

Marine Environment and World Ocean Assessment (WOA) reports as well as to the UN Decade of 

Ocean Science.   

 

 

 

Commented [MAP CU7]: FR-Prospective TBC. 
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Programme 6 key relevant SDG targets: 

Goal 14. Life below Water:    Target 14a 

Goal 9. Industry, Innovation and Infrastructure:  Target 9.5 

Goal 16. Peace, Justice and Strong Institutions:  Target 16.10 

Goal 17. Partnerships for the Goals:  Target 17.6 and 17.18 

Noting that Programme 6 also contributes to all other SDG targets mentioned (see Annex 1) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Objectives 
 

 Programme 6 includes the following strategic objectives linked to the IMAP-related COP 

Decisions and the Assessment Studies Decision adopted by COP 21: 

1. To strengthen and harmonize implementation of marine and coastal monitoring and 

assessments in line with Article 12 of the Barcelona Convention and relevant provisions of its 

Protocols and the Integrated Monitoring and Assessment Programme of the Mediterranean 

Sea and Coast and Related Assessment Criteria; 

2. To achieve and/or maintain Good Environmental Status (GES) of the Mediterranean Sea and 

coast through science-based IMAP,  

3. To develop foresight and other assessment studies as per the MAP Phase II document, 

referring to the publication of the Report on the State and Evolution of the Mediterranean 

Environment at regular intervals, and the relevant COP decisions on assessment studies;57 and  

4. To ensure a fully operational data management Info System based on consolidated and 

quality-control assured monitoring datasets to support integrated assessments. 

 

Outcomes  
 

110. The 2022-2027 MTS will achieve the following outcomes and associated Indicative 

targets/Indicators. 

 

Outcome 6.1. Inclusive and participatory foresight activities conducted at regional and national and 

local levels, with associated capacity-building. 

111. Foresight activities conducted in a participatory manner and on a voluntary basis will be 

essential through the setting-up of multi-stakeholder platforms towards compromises on evidence-

based decisions and their shared ownership for a more effective implementation. At regional level, 

future regional strategic documents, including the reviewed Mediterranean Strategy for Sustainable 

Development (2026-2035), will be more powerful because they will build on the results of the 

participatory foresight activities initiated in the framework of MED 2050. Furthermore, replicating pilot 

foresight exercises at regional, national and local levels will allow to fine-tune the methodological 

approach as well as the definition of policies at territorial level. That will also strengthen the ability to 

conduct such exercises in the future and build capacity through a network of Mediterranean foresight 

institutes. 

 
57 OEWG comment from EU 
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Outcome 6.2. Science-based IMAP, foresight and other assessments and assessment tools for 

strengthened science-policy interface and decision making. 

112. To achieve this outcome, the Contracting Parties of the Barcelona Convention will increasingly 

focus on the implementation of the Integrated Monitoring and Assessment Programme (IMAP) in 

order to progress towards a regular holistic integrated monitoring and assessment of the state of 

marine and coastal environment based on IMAP Ecological Objectives/Common Indicators and  Good 

Environmental Status (GES) targets. In that context, the main focus will be on the further development 

of IMAP, implementation of national IMAPs by the Contracting Parties and implementation of QSR 

Roadmap, following Decisions of the Contracting Parties: Decision IG.21/3 on the Ecosystems 

Approach including adopting definitions of Good Environmental Status (GES) and targets (COP 18 , 

2013); Decision IG.23/6: Mediterranean Quality Status Report (COP 20, 2017); Decision IG.22/7: 

Integrated Monitoring and Assessment Programme of the Mediterranean Sea and Coast and Related 

Assessment Criteria (COP 19, 2016); Decision IG.23/04: Implementation and monitoring of the 

Mediterranean Strategy for Sustainable Development 2016–2025 and of the Regional Action Plan on 

Sustainable Consumption and Production in the Mediterranean and Decision IG.24/4: Assessment 

Studies (COP 21, 2019) as well as delivery of assessment products. Actions will be undertaken to 

strengthen links with global initiatives and assessments, including the UN Decade of Ocean Science, 

the UN Decade on Ecosystem Restoration. 58 Finally, support will be provided to encourage national 

and regional exchange of good digital practices and mainstream digitalisation into different 

policies/actions in order to enable sustainable development.59 
 

Outcome 6.3. [IMAP implementation and60] Environment and Development Observation provide 

updated and quality assured data in support of decision-making by Contracting Parties and 

assessment of GES. 

 

113. Under this outcome, the Contracting Parties of the Barcelona Convention will undertake set of 

actions related to i) transfer of knowledge and hands-on experience related to reliable and cost-

effective monitoring of marine environment; ii) use of standardized analytical procedures and 

equipment for sampling, analysis, processing and quality assurance of data; and iii) optimal data 

management. These actions must be coupled with effective use of unprecedented achievements in 

science and technology, including through i) strengthening of synergies with scientific networks to 

support science-policy interface; ii) upgrading of MAP Info System into a regional platform/node to 

facilitate sharing of data, information, marine scientific research outputs, marine and digital 

technologies and knowledge on Mediterranean coastal and marine environment in line with FAIR 

(Findable, Accessible, Interoperable and Re-usable) principles and best practices; and iii) application of 

advanced observing, modelling and forecasting techniques and tools to improve and extend a range 

of multidisciplinary predictive capabilities. Data visualization tools to integrate data in user-friendly 

formats such as maps, graphs or charts provide an accessible way to see and understand trends, 

outliers, and patterns, but also to download and use them and can be utilized for policy-making, 

advocacy, and awareness-raising. Activities will be dedicated to the interconnection and 

interoperability of the MAP observation and monitoring systems with the global and national ones, 

including the innovative World Environment Situation Room. 

 

 
58 OEWG comment from France 
59 OEWG comment from Greece 
60 OEWG comment from EU 
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Programme 7 key relevant SDG targets: 

Goal 4. Quality Education:     Targets 4.4 and 4.7 

Goal 5. Gender Equality:     Targets 5.5, 5a, 5b and 5c 

Goal 12. Responsible Consumption and Production: Targets 12.8 

Noting that Programme 7 also contributes to all other SDG targets mentioned (see Annex 1) 

ENABLING PROGRAMME 7: FOR INFORMED AND CONSISTENT ADVOCACY, 

AWARENESS, EDUCATION AND COMMUNICATION  
 

General introduction  
 

114. Programme 7 contributes to the implementation of the MAP Communication Strategy (2018-

2023) adopted in 2017 (COP 20, Decision IG.23/3) and the Operational Communication Strategy 2020-

2021 adopted in 2019 (COP 21 Decision IG.24/2). This is achieved through integration and coordination 

of all advocacy, awareness, education and communication considerations through the UNEP/MAP-

Barcelona Convention system, taking advantage of the significant advances with regards to digital 

technology. This will include enhancing “Ocean Literacy” and to engage communication, awareness 

raising and education on the coastal and marine environment.61 

 

115. Innovative communication should be a driving force for empowered environmental advocacy. 

It aims to be innovative, inclusive, using a growing foothold in digital spheres and social media spaces 

to reach and engage with a diverse and expanding range of audiences and stakeholders. It aims to 

empower individuals and groups for environmental action, placing emphasis on the voices from 

sectors and actors typically outside the environment space. It should increase awareness and engage 

the voices of youth, consumers, students, environmental entrepreneurs, activists, women, innovation 

leaders and faith-based actors and organizations, among others. Education, using new digital 

technologies, is key for increasing awareness and empowering the future generations. 

 

Contribution to global and regional priorities and targets 
 

116. Programme 7 contributes to several SDG targets in particular those under SDG 4 “quality 

education” and is in line with the UNEP 2022-2025 MTS and in particular its Science-Policy and Digital 

Transformation Programmes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Objectives 
 

117. Programme 7 includes the following strategic objectives linked to the MAP Communication 

Strategy (2018-2023) and the Operational Communication Strategy 2020-2021: 

 

1. To enhance MAP’s status as an authoritative voice on the environment and sustainable 

development in the Mediterranean and Advocate the MTS vision to policymakers; 

2. To encourage commitment and contribution of key stakeholders in support of MAP priorities 

and enhance public participation in MAP’s work; 

 
61 OEWG comment from France 
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3. To upgrade the MAP-Barcelona Convention system communication and dissemination 

capabilities;  

4. To ensure Communicating as One and embark on digital transformation in the delivery of the 

Medium-Term Strategy; and  

5.  To enhance “Ocean literacy" and to engage communication, awareness raising and education 

on the coastal and marine environment towards different targets: elected officials, tourists, 

socio-professionals, etc. via the development of innovative tools (social marketing, etc.)62 

 

Outcomes  
 

Outcome 7.1. Stakeholders and policy makers properly informed about the state of the 

Mediterranean Sea and coast and aware of the environmental priority issues. 

118. A communication strategy implemented under this outcome will support the environmental 

objectives put forward in the Barcelona Convention and its Protocols through the identification of and 

meaningful engagement with target audience groups, as well as the amplification of MAP messages 

enhancing the concept of a Communicating as One. To policymakers and other groups of stakeholders 

(whose opinions and actions will directly impact the MTS outcomes), it is crucial to advocate policy and 

action conducive to the attainment of the MTS objectives and, more broadly, Good Environmental 

Status (GES). Advocacy for a green renaissance in the Mediterranean, including through prioritizing 

sustainable options in the context of recovery from COVID-19, full compliance with the Barcelona 

Convention and its Protocols and renewed commitment to their objectives in high level meetings and 

fora, will constitute an overarching advocacy priority. Under this outcome, advocacy will be delivered 

as a deliberate process using a range of tools, including the strengthening of the science-policy 

interface, awareness raising, production and dissemination of flagship publications and other 

communication products, campaigning, negotiating, and media engagement, in order to persuade 

decision-makers, influencers, partners, institutions and communities to endorse and/or carry out pro-

GES policy and action. Information, communication and advocacy actions under this outcome will also 

support gender mainstreaming into the UNEP/MAP-Barcelona Convention system’s mandate and 

operations. In order to strengthen the links with SDG 14, a peer review exercise that integrates the 

main uses of the ocean (fishing, maritime and coastal tourism, maritime transport, etc.) and in the 

framework of the Regional Marine Forum with other partners63. Awareness and advocacy will also 

address the private sector and companies, in terms of social and environmental responsibility; to this 

end, the concept of Corporate Environmental Responsibility SDG14/“ocean approved” can be explored 

to be deployed in the Mediterranean, possibly through a feasibility and opportunity study.64 
 

Outcome 7.2. Citizen and general public awareness and outreach raised through citizen science and 

digital campaigns. 

119. Effective external communication increases visibility and general public support for MAP’s 

objectives. It is crucial to raise and achieve an active awareness about the critical role that the MAP-

Barcelona Convention system plays in the protection of the Mediterranean environment and the 

promotion of sustainable development. Different actions will be put in place to deliver this important 

outcome such as thematic digital campaigns, knowledge management tools, education packages on 

key topics of the Barcelona Convention and its Protocols and citizen science.  

 
62 OEWG comment from France 
63 OEWG comment from WWF 
64 OEWG comment from France 
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120. In this context, Barcelona Convention and its Protocols acquis will be promoted and introduced 

to Mediterranean countries’ relevant universities through the elaboration of dedicated curricula and 

their delivery and disseminated to key private and public stakeholder. Key MAP achievements should 

be promoted for awareness-raising and education on key aspects of the mandate of the MAP-

Barcelona Convention system, such as those highlighted in the thematic Programmes of this Strategy, 

in partnership with the civil society organizations (CSOs) and concerned public authorities and 

stakeholders.  Awareness-raising activities and digital campaigns will be implemented, giving visibility 

to those change-makers and eco-innovators delivering environmental and social benefit to their 

communities in the Mediterranean. The role of the Mediterranean entrepreneurs’ community (with 

specific focus on women and youth), their needs, activities and products will also be promoted.  

 

Outcome 7.3. Towards a digital transformation: use of digital technologies to improve networking 

and MAP visibility 

121. The actions foreseen under this outcome will aim to ensure a transformational change in this 

domain within the MAP-Barcelona Convention system. This digital transformation should lead to an 

improved use of digital technologies, to a strengthening of networking and to enhancing MAP visibility. 

Digital capacity-building is substantial to achieve real and sustained progress in the various dimensions 

of digitalization and requires skills development and effective training, as well as capacity building in 

relation to digital skills and infrastructures. It will also significantly contribute in removing digital 

inclusion barriers - even more evident during the COVID-19 pandemic - unlocking the benefits of 

technology, including the more effective use of emerging technologies and ensuring that individuals 

stay safe, protected and productive online.  
 

  



UNEP/MED WG.504/L.1 
Annex 1 

Page 50 

 

6. Implementation  

6.1. IMPLEMENTATION MODALITIES AND PARTNERSHIPS 
 

122. Implementation of the MTS will be operationalised through biennial Programmes of Work 

(PoW), prepared through consultative process within the MAP system, in accordance with relevant 

provisions stipulated in COP 15 Decision IG.17/5 “Governance paper”, and adopted by the respective 

Conferences of the Parties (COP 22, COP 23 and COP 24). COP Decisions adopting the biennial PoW 

and Budget will mandate MAP Components to implement specific activities under the MTS 

Programmes and Outcomes, in line with each Component’s scope of action and mandate, provided for 

in COP 16 Decision IG.19/5 "Mandates of the Components of MAP". PoW should also include SMART 

indicators and targets fully aligned with the MTS ones, in view of monitoring and measuring progress 

of implementation on a biennial basis.  

 

123. PoW and Budget funds will be transferred to MAP Components, in accordance with the 

respective COP Decisions, through Project Documents and Legal Instruments signed with each 

Component. Funds allocated for the implementation of the PoW will be managed through the UN 

Umoja system. Financial administration of PoW budget is governed by the “Financial Regulations and 

Rules and Procedures for the Contracting Parties, its subsidiary bodies and the Secretariat of the 

Convention for the Protection of the Marine Environment and the Coastal Region of the 

Mediterranean”, adopted by COP 18 through Decision IG. 21/15.  

 

124. The implementation of the MTS is a collective process. The MTS should be used as a common 

platform for joint actions not only by Contracting Parties and the UNEP/MAP-Barcelona Convention 

system, but also for fostering cooperation with other International and Regional Organisations and 

programmes active in the Mediterranean as well as with the civil society (especially MAP Partners and 

MCSD members). The MTS needs to be backed by strong political support and promote responsibility, 

accountability and transparency from all actors involved in its implementation, including who will be 

responsible for each action. Individual commitments and subsequent actions by Contracting Parties 

need to contribute to global and regional targets in order to bridge the current implementation gap. 

In order for the MTS to be flexible enough to respond to emerging challenges, it should be developed 

and implemented with an adaptive management approach. In a number of cases, the MTS will 

integrate new concerns by increasing its cooperation with others leading or specialised organisations. 

Enhanced cooperation is key to improving integrated ocean management and ensuring that all key 

issues are properly addressed.65 This will include cooperating with MAP partners to ensure 

comparative advantage in implementation and the use of existing tools and best-practices.  Efforts to 

enhance the political will in the implementation of the MTS is also essential.66 Civil society has always 

been an important group of stakeholders in the MAP system. In the implementation of the MTS, its 

role remains critical. “Synergies” and “complementarity” are once more the key words when seeking 

effectiveness, positive impacts and sustainability. To this end, the private sector could become an 

important ally and contributor to the implementation of the MTS, given in particular its key role in the 

transition to the green economy.  

 

 
65 OEWG comment from WWF 
66 OEWG comment from MEDASSET (related to Programme 2 but overarching) 
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125. The MAP system cooperates closely with the EU institutions (in particular the European 

Commission and EEA), especially since the EU is a Contracting Party. Furthermore, UNEP/MAP has 

signed individual Memoranda of Understanding with IUCN, the UfM Secretariat, the General Fisheries 

Commission for the Mediterranean (FAO/GFCM), ACCOBAMS and Black Sea Commission. Among the 

International and Regional Organisations, with which UNEP/MAP has long- lasting cooperation, the 

following – playing already a role in the Mediterranean – are potential important players expected to 

contribute to the implementation of MTS 2022-2027: EU67 , FAO, UNCTAD, CIESM, CEDARE, GWP Med, 

Birdlife, WWF Med, MedPAN, the Mediterranean Energy Observatory and international financial 

agents like the FFEM, EBRD, EIB, IFC and WB. Memoranda of Understanding have been also signed in 

the past with individual Contracting Parties (i.e. Bilateral Cooperation Agreement with the Italian 

Ministry for Environment, Land and Sea Protection) to support implementation of the MAP mandate 

and common objectives in priority areas. 

 

126. The role of advocacy will also be key to persuade decision-makers, influencers, partners, 

institutions and communities to support and carry out actions that contribute to achieving the MTS 

objectives and outcomes, contributing to the 2030 Agenda and other global priorities and the 

promotion of a post-COVID “green renaissance” in the Mediterranean. As noted in the UNEP 

Ecosystems Division Advocacy Toolkit, “Advocacy is defined as a process that seeks to influence or 

change a decision, a policy, a law, a practice, an attitude, or a process.”  

6.2. FUNDING AND RESOURCE MOBILIZATION 
 

127. The MTS, having a strategic nature, does not enter into budgetary details. Such details, as well 

as the actors and components in charge of implementation by activity, are to be found in the PoW of 

the relevant biennia of the period 2022-2027. The main source of funding for the implementation of 

the MTS remains the Mediterranean Trust Fund and its components, as established by the Contracting 

Parties to the Barcelona Convention and its protocols. [Due to its complexity and high level of ambition 

there is a need for additional resources]68.  

 

128. The main challenge to the objectives of Strategy is in the availability of financial resources, in 

particular taking into consideration the global and regional circumstances. The good practice of the 

last years, of mobilizing additional funding for specific projects, in line with the PoW and in consultation 

with the Contracting Parties, is to continue and be further extended to include other donors too. 

Bilateral cooperation with individual Contracting Parties to support implementation of specific PoW 

activities in line with the MTS objectives and outcomes should be continued and strengthened, building 

on successful practices of the previous MTS cycle. The Updated Resource Mobilization Strategy 

adopted at COP 20 and its revised Appendix adopted at COP 21 will be the guide to this end. 

 

129. It is expected that a large number of projects will be implemented during the MTS that will 

significantly contribute to its objectives. These include: 

i. The GEF-UNEP “Mediterranean Sea Programme (MedProgramme): Enhancing Environmental 

Security” (2020-2025); 

 
67 OEWG comment from EU 
68 OEWG comment from Greece: suggestion to put sentence in square brackets 
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Overview of the MedProgramme 

The GEF-UNEP “Mediterranean Sea Programme (MedProgramme): Enhancing Environmental Security” 
(2020-2025) will contribute to all seven programs articulated in the UNEP/MAP Medium-term Strategy 
2022-2027 through priority actions to reduce major transboundary environmental stresses in coastal 
areas, to strengthen climate resilience and water security and to improve the health and livelihoods of 
coastal populations. It will do so through a robust portfolio of eight Child Projects valued at more than 
$905 million ($43,376,147 in grants and $861,666,654 in co-financing, including $610 million in hard loans). 
More specifically, the MedProgramme will address the root causes of the region’s most pressing 
environmental challenges by targeted actions in priority areas to reduce pollution, promote the integrated 
management of land, water and living resources and implement tools to build climate resilient coastal 
communities. It will furthermore function as a laboratory for the testing of innovative approaches that 
enhance achievement of environmental objectives through effective use of knowledge assets, monitoring 
and reporting on results, and mainstreaming gender equality and women’s empowerment across the 
MedProgramme portfolio. The following text provides a short narrative of the key contributions of the 
MedProgramme to the seven programs of the MTS, additional contributions from the MedProgramme in 
terms of knowledge management, gender mainstreaming and reporting on results, as well as a mapping of 
the MedProgramme outputs against the MTS programs.  

ii. The EU IMAP-MPA project “Towards achieving the Good Environmental Status of the 

Mediterranean Sea and Coast through an Ecologically Representative and Efficiently Managed 

and Monitored Network of Marine Protected Areas” (2019-2023); 

iii. The EU EcAp-MED III “Support to Efficient Implementation of the Ecosystem Approach-based 

Integrated Monitoring and Assessment of the Mediterranean Sea and Coasts and to delivery 

of data-based 2023 Quality Status Report in synergy with the EU MSFD” (2020-2023); 

iv. The EU Marine Litter MED II, which will strengthen and support the Contracting Parties to The 

Barcelona Convention to prevent and effectively manage marine litter through the 

implementation of the Regional Plan on Marine Litter Management in the Mediterranean 

(2020-2023); 

v. The EU Second Phase of the SwitchMed Project “supporting the transition of Mediterranean 

Countries to Sustainable Consumption and Production” (2019-2023). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

6.3. MONITORING AND EVALUATION  
 

130. Under the leadership of the Contracting Parties and the subsidiary bodies of the UNEP/MAP-

Barcelona Convention system, the UNEP/MAP Secretariat (Coordinating Unit including MEDPOL) and 

the Regional Activity Centres, will work with Contracting Parties for implementing the Strategy and will 

ensure coordination of its monitoring and evaluation processes. 

 

131. Monitoring will take place in a combined way for MTS and PoW, under the coordination of the 

MAP Coordinating Unit and the ECP. The Bureau, the Focal Points and the MCSD will be informed and 

consulted accordingly. The results of the monitoring exercise will be presented every two years to the 

COP for information and possible adaptations of the planning, while the evaluation of the MTS will be 

carried out and presented to the COP at the end of the six-year period.  

 

132. Being able to measure performance is a key step. It is needed to manage performance and 

provide assurance to Contracting Parties and donors that their investment is contributing to 

substantial impact. To do this, MAP uses a performance framework as agreed with the Contracting 
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Parties. Central to the performance framework are the strategic outcomes to be achieved. 

Performance indicators and respective targets enable MAP to measure progress against these 

expected accomplishments. 

 

133. Implementation of the data-sharing principles on the indicators and data related to the 

monitoring system for the MTS is needed. As also foreseen in the MSSD, that process will be promoted 

and facilitated by a consistent platform for the exchange of information, experience and synergies, 

also considering the European Union’s Shared Environment Information Systems (SEIS) principles on 

data sharing. 

 

134. Evaluation of progress of the biennial PoW will act as an early warning calling for adaptations 

whenever necessary to achieve the MTS objectives and outputs. At the same time, the MSSD – having 

a longer perspective – will present a more effective time horizon to plan for regional impact. The entire 

MTS exercise will be evaluated at the end of the 6 years period with an independent indicator-based 

evaluation conducted in 2027.
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Annex 1. Main SDG targets relevant to each MTS 

programme 
 

Programme: 1. Pollution and Marine Litter 

Goal 14. Life below 
Water 

• 14.1 By 2025, prevent and significantly reduce marine pollution of all 

kinds, in particular from land-based activities, including marine debris 

and nutrient pollution 

Goal 6. Clean Water 
and Sanitation 

• 6.3 By 2030, improve water quality by reducing pollution, eliminating 

dumping and minimizing release of hazardous chemicals and 

materials, halving the proportion of untreated wastewater and 

substantially increasing recycling and safe reuse globally 

Goal 8. Decent Work 
and Economic 
Growth 

• 8.3 Promote development-oriented policies that support productive 

activities, decent job creation, entrepreneurship, creativity and 

innovation, and encourage the formalization and growth of micro-, 

small- and medium-sized enterprises, including through access to 

financial services 

• 8.4 Improve progressively, through 2030, global resource efficiency 

in consumption and production and endeavour to decouple 

economic growth from environmental degradation, in accordance 

with the 10-year framework of programmes on sustainable 

consumption and production, with developed countries taking the 

lead 

Goal 9. Industry, 
Innovation and 
Infrastructure 

• 9.4 By 2030, upgrade infrastructure and retrofit industries to make 

them sustainable, with increased resource-use efficiency and greater 

adoption of clean and environmentally sound technologies and 

industrial processes, with all countries taking action in accordance 

with their respective capabilities 

Goal 11. Sustainable 
Cities and 
Communities 

• 11.6 By 2030, reduce the adverse per capita environmental impacts 

of cities, including paying special attention to air quality and 

municipal and other waste management 

Goal 12. Responsible 
Consumption and 
Production 

• 12.4 By 2020, achieve the environmentally sound management of 

chemicals and all wastes throughout their life cycle, in accordance 

with agreed international frameworks, and significantly reduce their 

release to air, water and soil in order to minimize their adverse 

impacts on human health and the environment 

• 12.5 By 2030, substantially reduce waste generation through 

prevention, reduction, recycling and reuse 

• 12.a Support developing countries to strengthen their scientific and 

technological capacity to move towards more sustainable patterns of 

consumption and production 

Programme 2: Biodiversity and Ecosystems 

Goal 14. Life below 
Water 

• 14.2 By 2020, sustainably manage and protect marine and coastal 

ecosystems to avoid significant adverse impacts, including by 

strengthening their resilience, and take action for their restoration in 

order to achieve healthy and productive oceans; 
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• 14.4 By 2020, effectively regulate harvesting and end overfishing, 

illegal, unreported and unregulated fishing and destructive fishing 

practices and implement science-based management plans, in order 

to restore fish stocks in the shortest time feasible, at least to levels 

that can produce maximum sustainable yield as determined by their 

biological characteristics; 

• 14.5 By 2020, conserve at least 10 per cent of coastal and marine 

areas, consistent with national and international law and based on 

the best available scientific information; 

Goal 15. Life on Land 

• 15.5 Take urgent and significant action to reduce the degradation of 

natural habitats, halt the loss of biodiversity and, by 2020, protect 

and prevent the extinction of threatened species 

• 15.8 By 2020, introduce measures to prevent the introduction and 

significantly reduce the impact of invasive alien species on land and 

water ecosystems and control or eradicate the priority species; 

• 15.9 By 2020, integrate ecosystem and biodiversity values into 

national and local planning, development processes, poverty 

reduction strategies and accounts 

• 15.a Mobilize and significantly increase financial resources from all 

sources to conserve and sustainably use biodiversity and ecosystems 

Goal 12. Responsible 
Consumption and 
Production 

• 12.2 By 2030 achieve the sustainable management and efficient use 

of natural resources 

Programme 3: Climate Change 

Goal 14. Life below 
Water 

• 14.2 By 2020, sustainably manage and protect marine and coastal 

ecosystems to avoid significant adverse impacts, including by 

strengthening their resilience, and take action for their restoration in 

order to achieve healthy and productive oceans; 

• 14.3 Minimize and address the impacts of ocean acidification, 

including through enhanced scientific cooperation at all levels; 

Goal 13. Climate 
Action 

• 13.1 Strengthen resilience and adaptive capacity to climate-related 

hazards and natural disasters in all countries  

• 13.2 Integrate climate change measured into national policies, 

strategies and planning  

• 13.3 Improve education, awareness-raising and human and 

institutional capacity on climate change mitigation, adaptation, 

impact reduction and early warning 

Goal 6. Clean Water 
and Sanitation 

• 6.6 By 2020, protect and restore water-related ecosystems, including 

mountains, forests, wetlands, rivers, aquifers and lakes; 

Goal 11. Sustainable 
Cities and 
Communities 

• 11.b By 2020, substantially increase the number of cities and human 

settlements adopting and implementing integrated policies and plans 

towards inclusion, resource efficiency, mitigation and adaptation to 

climate change, resilience to disasters, and develop and implement, 

in line with the Sendai Framework for Disaster Risk Reduction 2015-

2030, holistic disaster risk management at all levels; 

Programme 4: Sustainable Use of Resources, Circular and Blue Economy 
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Goal 12. Responsible 
Consumption and 
Production 

• 12.1 Implement the 10-year framework of programmes on 

sustainable consumption and production, all countries taking action, 

with developed countries taking the lead, taking into account the 

development and capabilities of developing countries 

• 12.2 By 2030 achieve the sustainable management and efficient use 

of natural resources  

• 12.4 By 2020, achieve the environmentally sound management of 

chemicals and all wastes throughout their life cycle, in accordance 

with agreed international frameworks, and significantly reduce their 

release to air, water and soil in order to minimize their adverse 

impacts on human health and the environment 

• 12.5 By 2030, substantially reduce waste generation through 

prevention, reduction, recycling and reuse 

• 12.a Support developing countries to strengthen their scientific and 

technological capacity to move towards more sustainable patterns of 

consumption and production 
 

Goal 11. Sustainable 
Cities and 
Communities 

• 11.3 By 2030, enhance inclusive and sustainable urbanization and 

capacity for participatory, integrated and sustainable human 

settlement planning and management in all countries 

• 11.4 Strengthen efforts to protect and safeguard the world’s cultural 

and natural heritage 

• 11.6 By 2030, reduce the adverse per capita environmental impact of 

cities, including by paying special attention to air quality and 

municipal and other waste management 

• 11.a Support positive economic, social and environmental links 

between urban, peri-urban and rural areas by strengthening national 

and regional development planning 

• 11.b By 2020, substantially increase the number of cities and human 

settlements adopting and implementing integrated policies and plans 

towards inclusion, resource efficiency, mitigation and adaptation to 

climate change, resilience to disasters, and develop and implement, 

in line with the Sendai Framework for Disaster Risk Reduction 2015-

2030, holistic disaster risk management at all levels; 

Goal 8. Decent Work 
and Economic 
Growth 

• 8.3 Promote development-oriented policies that support productive 

activities, decent job creation, entrepreneurship, creativity and 

innovation, and encourage the formalization and growth of micro-, 

small-, and medium-sized enterprises, including through access to 

financial services 

• 8.4 Improve progressively, through 2030, global resource efficiency 

in consumption and production and endeavour to decouple 

economic growth from environmental degradation, in accordance 

with the 10-year framework of programmes on sustainable 

consumption and production, with developed countries taking the 

lead  

• 8.9 By 2030, devise and implement policies to promote sustainable 

tourism that creates jobs and promotes local culture and products 
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Goal 9. Industry, 
Innovation and 
Infrastructure 

• 9.4 By 2030, upgrade infrastructure and retrofit industries to make 

them sustainable, with increased resource-use efficiency and greater 

adoption of clean and environmentally sound technologies and 

industrial processes, with all countries taking action in accordance 

with their respective capabilities 

Goal 1. No Poverty 

• 1.5 By 2030, build the resilience of the poor and those in vulnerable 

situations and reduce their exposure and vulnerability to climate-

related extreme events and other economic, social and 

environmental shocks and disasters; 

Goal 5. Gender 
Equality 

• 5.a Undertake reforms to give women equal rights to economic 

resources, as well as access to ownership and control over land and 

other forms of property, financial services, inheritance and natural 

resources, in accordance with national laws; 

Goal 6. Clean Water 
and Sanitation 

• 6.5 By 2030, implement integrated water resources management at 

all levels, including through transboundary cooperation as 

appropriate 

• 6.6 By 2020, protect and restore water-related ecosystems, including 

mountains, forests, wetlands, rivers, aquifers and lakes; 

Programme 5: Governance 

Goal 14. Life below 
Water 

• 14.1 By 2025, prevent and significantly reduce marine pollution of all 

kinds, in particular from land-based activities, including marine debris 

and nutrient pollution 

• 14.2 By 2020, sustainably manage and protect marine and coastal 

ecosystems to avoid significant adverse impacts, including by 

strengthening their resilience, and take action for their restoration in 

order to achieve healthy and productive oceans 

• 14.5 By 2020, conserve at least 10 per cent of coastal and marine 

areas, consistent with national and international law and based on 

the best available scientific information69 

• 14.c Enhance the conservation and sustainable use of oceans and 

their resources by implementing international law as reflected in 

UNCLOS, which provides the legal framework for the conservation 

and sustainable use of oceans and their resources, as recalled in 

paragraph 158 of The Future We Want 

Goal 17. Partnerships 
for the Goals 

• 17.3 Mobilize additional financial resources for developing countries 

from multiple sources 

• 17.6 Enhance North-South, South-South and triangular regional and 

international cooperation on and access to science, technology and 

innovation and enhance knowledge-sharing on mutually agreed 

terms, including through improved coordination among existing 

mechanisms, in particular at the United Nations level, and through a 

global technology facilitation mechanism 

• 17.9 Enhance international support for implementing effective and 

targeted capacity-building in developing countries to support 

national plans to implement all the Sustainable Development Goals, 

 
69 OEWG comment from EU 
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including through North-South, South-South and triangular 

cooperation 

• 17.14 Enhance policy coherence for sustainable development 

• 17.16 Enhance the global partnership for sustainable development, 

complemented by multi-stakeholder partnerships that mobilize and 

share knowledge, expertise, technology and financial resources, to 

support the achievement of the sustainable development goals in all 

countries, in particular developing countries  

• 17.17 Encourage and promote effective public, public-private and 

civil society partnerships, building on the experience and resourcing 

strategies of partnerships 

Programme 6: Shared Vision 

Goal 14. Life below 
Water 

• 14.a Increase scientific knowledge, develop research capacity and 

transfer marine technology, taking into account the 

Intergovernmental Oceanographic Commission Criteria and 

Guidelines on the Transfer of Marine Technology, in order to improve 

ocean health and to enhance the contribution of marine biodiversity 

to the development of developing countries, in particular small island 

developing States and least developed countries 

Goal 9. Industry, 
Innovation and 
Infrastructure 

• 9.5 Enhance scientific research, upgrade the technological 

capabilities of industrial sectors in all countries, in particular 

developing countries, including, by 2030, encouraging innovation and 

substantially increasing the number of research and development 

workers per 1 million people and public and private research and 

development spending 

Goal 16. Peace, 
Justice and Strong 
Institutions 

• 16.10 Ensure public access to information and protect fundamental 

freedoms, in accordance with national legislation and international 

agreements 

Goal 17. Partnerships 
for the Goals 

• 17.6 Enhance North-South, South-South and triangular regional and 

international cooperation on and access to science, technology and 

innovation and enhance knowledge-sharing on mutually agreed 

terms, including through improved coordination among existing 

mechanisms, in particular at the United Nations level, and through a 

global technology facilitation mechanism 

• 17.18 By 2020, enhance capacity-building support to developing 

countries, including for least developed countries and small island 

developing States, to increase significantly the availability of high-

quality, timely and reliable data disaggregated by income, gender, 

age, race, ethnicity, migratory status, disability, geographic location 

and other characteristics relevant in national context” 

Programme 7: Advocacy and Communication 

Goal 4. Quality 
Education 

• 4.4 By 2030, substantially increase the number of youth and adults 

who have relevant skills, including technical and vocational skills, for 

employment, decent jobs and entrepreneurship 

• 4.7 By 2030, ensure that all learners acquire the knowledge and skills 

needed to promote sustainable development, including, among 

others, through education for sustainable development and 
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sustainable lifestyles, human rights, gender equality, promotion of a 

culture of peace and non-violence, global citizenship and 

appreciation of cultural diversity and of culture’s contribution to 

sustainable development 

Goal 5. Gender 
Equality 

• 5.5 Ensure women’s full and effective participation and equal 

opportunities for leadership at all levels of decision-making in 

political, economic and public life 

• 5.a Undertake reforms to give women equal rights to economic 

resources, as well as access to ownership and control over land and 

other forms of property, financial services, inheritance and natural 

resources, in accordance with national laws 

• 5.b Enhance the use of enabling technology, in particular information 

and communications technology, to promote the empowerment of 

women 

• 5.c Adopt and strengthen sound policies and enforceable legislation 

for the promotion of gender equality and the empowerment of all 

women and girls at all levels 

Goal 12. Responsible 
Consumption and 
Production 

• 12.8 By 2030, ensure that people everywhere have the relevant 

information and awareness for sustainable development and 

lifestyles in harmony with nature 
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Annex 2. UNEP/MAP MTS 2022-2027 Targets and 

Indicators per Programme 
 

Programme: 1. Towards a pollution and litter free Mediterranean Sea and 

Coast embracing circular economy 
 

Proposed aggregated Indicators: 

 

1. Number of regional regulatory and policy instruments developed/updated and implemented 

addressing pollution and marine litter prevention and reduction. 

2. Number of technical guidelines and tools on marine pollution and marine litter prevention/ 

reduction and circular business development developed and implemented. 

3. Number of countries that integrate common approaches to mainstreaming marine pollution 

and marine litter prevention/reduction into development and sectoral plans, policies and 

processes. 

4. Number of measures and actions developed and/or implemented to reduce pollution to air, 

water, soil and the ocean. 

5. Number of new/updated national policies, strategies, legislation or action plans on pollution 

and marine litter prevention/reduction adopted in line with MAP legal and policy 

instruments. 

6. A) Quantity of priority pollutants removed, replaced and/or reduced; B) reduced trends of 

pollutants/marine litter discharges at sea; C) statistically proved progress towards GES 

achievement/maintenance on pollution and marine litter at regional/sub-regional, [and 

national] level.   

 

Programme 2: Towards Healthy Mediterranean Ecosystems and Enhanced 

Biodiversity 
 
Proposed aggregated Indicators: 

 
1. Number of regional regulatory and policy instruments on biodiversity and ecosystems 

conservation developed/updated and implemented.  

2. Number of new/updated national [and sub-regional] policies, strategies, legislation or action 

plans for the implementation of regional instruments, including restoration actions. 

3. Number of countries that Integrate common approaches to mainstreaming biodiversity into 

development and sectoral plans, policies and processes. 

4. A) Number of protected areas (MPA, SPAMI and other effective area-based conservation 

measures) designated; management plans developed and implemented; MPA monitoring 

data reported; B) % of Mediterranean Sea under protection measures. 

5. Statistically proved progress towards GES achievement/maintenance on biodiversity and NIS 

cluster at regional/ sub-regional, [and national] level. 
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6. Number of measures and actions developed and/or implemented on biodiversity 

conservation, restoration, and monitoring implemented, including on MPA/SPAMI 

management and monitoring.  

 

Programme 3: Towards a Climate Resilient Mediterranean 
 

1. Number of regional regulatory and policy instruments to address climate change-related 
challenges developed/ updated and implemented. 

2. Number of national climate change mitigation and/or adaptation and Disaster Risk Reduction 
strategies and policies developed or mainstreamed into national ICZM and MSP strategies 
and coastal plans and under implementation].  

3. Number of national and local actions and targeted measures to support climate change 
mitigation and adaptation, including nature-based solution actions, developed and 
implemented. 

4. Scientific knowledge on climate change and its impacts enhanced through number of 
thematic publications, targeted assessment products and the sharing of best-practices 
including on nature-based solutions, climate finance, circular economy business ventures 
support etc.  

 

Programme 4: Towards the sustainable use of coastal and marine resources 

including circular and blue economy  
 

1. Number of regional regulatory and policy instruments to support sustainable use of coastal 
and marine resources developed/updated and implemented.  

2. Number of regional guidance documents and tools, including recommendations and 
standards, to support sustainable use of coastal and marine resources developed and 
implemented. 

3. A) Number of national and sub-regional ICZM strategies, plans and programmes, 
mainstreaming MSP and climate action prepared and implemented; B) Number of national 
policies and legal frameworks for green and circular businesses support adopted and 
implemented. 

4. Statistically proved progress towards GES achievement/maintenance on coast and 
hydrography cluster at regional/ sub-regional, [and national] level. 

5. Number of national and transboundary CAMP and other demonstration projects focusing on 
the implementation of the ICZM Protocol provisions negotiated, prepared and implemented.  

6. Number of actions and targeted measures providing innovative services and products and 
strengthen technical capacities of businesses, entrepreneurs, financing agents, and civil 
society organisations.  

 

Foundational Programme 5: Governance  
 

1. Number of new ratifications of the Barcelona Convention Protocols. 

2. Number of Contracting Parties complete implementation reports timely submitted to the 
Secretariat through the Barcelona Convention Reporting System (BCRS).  

3. A) Number of actions to support the implementation and enforcement of the Barcelona 
Convention and its Protocols, including public institution capacities; B) Number of 
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compliance mechanisms and procedures upgraded, maximizing synergies with the work 
under relevant MEAs.   

4. Ecosystem approach regulatory and governance framework reviewed and upgraded to boost 
the actions for achieving and/or maintaining GES. 

5. Number of sectoral and intersectoral governance mechanisms and bodies established and 
operational at national [and sub-regional] level.

6. A) Number of partnerships established and/or updated including with relevant scientific 
networks/ institutions, and the private sector; B) Number of joint actions designed and 
implemented. 

Enabling Programme 6: Together towards a shared vision of the Mediterranean 

Sea and coast  

1. Number of assessment products, analyses, scenarios and reports on the status of the 
Mediterranean marine and coastal environment, including socioeconomic aspects, prepared 
and published.

2. Network of Mediterranean scientific experts strengthened through: A) number of 
established/updated partnerships with scientific institutions; B) Number of strategic,
knowledge sharing and SPI meetings. 

3. A) Number of IMAP Indicators fully developed with assessment criteria, with operational
scales of monitoring and assessment in place; B) Number of NAP/H2020 Indicators populated 
and assessed C) Number of upgraded MSSD Dashboard indicators updated and assessed and 
aligned with SDGs.

4. A) IMAP InfoSystem fully operational for the submission of quality assured data for all IMAP
Common Indicators; B) Number of Contracting Parties timely submitting IMAP monitoring
data through the IMAP InfoSystem.

5. Number of thematic data/information collection and sharing platforms established and 
operational. 

Enabling Programme 7: Towards a strong and united advocacy, awareness, 

education and communication of the Mediterranean Sea and coast 

1. A) Number of events organised raising MAP visibility and supporting renewal of commitment 
to the Barcelona Convention; B) Number of international and regional fora where the role 
and visibility of the BC and UNEP/MAP is promoted.

2. Number of actions implemented regarding the Advocacy programme including through the 
use of new communication and digital tools ensuring a consistent One-MAP system
communication. 

3. Number of educational and awareness raising programmes and actions, with a particular 
focus on civil society engagement, developed and implemented. 

4. Number of actions to support gender mainstreaming into MAP-Barcelona Convention system
in line with SDG 5 developed and implemented. 

5. Number of tools and products to enhance knowledge management and internal
communication delivered.

6. A) Positive shift in public opinion, attitudes, and actions, in support of the MTS Programmes; 

B) Positive change in private sector in support of the MTS Programmes.




